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La Dépêche Du Midi - 81 du 18/12/2023

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
PETR DES HAUTES TERRES D’OC

ENQUÊTE PUBLIQUE PORTANT SUR LES PROJETS DE DÉCLARATIONS DE PROJET EMPORTANT 
RESPECTIVEMENT MISE EN COMPATIBILITÉ DU SCOT DES HAUTES TERRES D’OC ET DU PLUI SIDOBRE

VAL D’AGOUT AVEC LE PROJET D’EXTENSION DE LA SCIERIE SIAT (LE BEZ, 81) AINSI QUE SUR 
L’INTÉRÊT GÉNÉRAL DE L’OPÉRATION

Par arrêté en date du 14 décembre 2023, le Président du PETR des Hautes Terres d’Oc a décidé en
accord avec la Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux de procéder à une enquête
publique du 08 janvier 2024 à 10h00 au 08 février 2024 à 12h00 inclus sur les projets de déclarations
de projet emportant respectivement mise en compatibilité du Schéma de Cohérence Territoriale
(SCoT) des Hautes Terres d’Oc et du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) Sidobre Val d’Agout
avec le projet d’extension de la scierie SIAT (Le Bez, 81) ainsi que sur l’intérêt général de l’opération.
La mise en compatibilité du SCoT a pour objectif d’augmenter la part des surfaces à artificialiser
sur le secteur « Sidobre Val d'Agoût » afin de permettre la réalisation du projet SIAT (Saint-Agnan)
tout en préservant les capacités locales de développement économique. La mise en compatibilité
du PLUi a pour objectifs d’ouvrir à l’urbanisation environ 6 ha de zone agricole pour permettre la
réalisation du projet SIAT et de créer une zone UXa spécifique sur l’ensemble du secteur comprenant
les zones UX et AUX existantes à Saint-Agnan et les parcelles nouvellement ouvertes à l’urbanisa-
tion, avec un règlement écrit et une orientation d’aménagement et de programmation dédiés.
Monsieur François PAUTHE, retraité du Ministère des Armées, a été désigné commissaire enquêteur
titulaire par le Tribunal Administratif de Toulouse. Monsieur Gilles MIRAMON a été désigné en
qualité de commissaire enquêteur suppléant.
Les pièces du dossier, dont les évaluations environnementales des deux procédures, leurs résumés
non-techniques et les avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale associés, et des
registres d’enquête, seront tenus à la disposition du public au lieux, dates et heures suivants,
pendant la durée de l’enquête :
- Siège du PETR des Hautes Terres d’Oc, siège de l’enquête, 27 Avenue du Sidobre, 81260 BRASSAC,
du lundi au vendredi de 09h00 à 13h00 et de 14h00 à 17h00 ;
- Service urbanisme de la Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux, 54 Route du Lignon,
81260 LE BEZ, du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30 ;
- Mairie de Le Bez, 1 Rue de la Mairie, 81260 LE BEZ, les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 09h30 à
12h00 et de 14h30 à 17h00, le mercredi de 14h30 à 17h00.
Les pièces du dossier seront également consultables sur les sites internet
https://www.hautesterresdoc.fr/scot/mise-en-compatibilite et https://ccsvp.fr/dpmec-siat-le-bez et
sur un poste informatique au siège de l’enquête.
Toute personne pourra également sur sa demande et à ses frais obtenir communication du dossier
d’enquête publique auprès du PETR des Hautes Terres d’Oc dès la publication de l’arrêté d’ouverture
de l’enquête.
Monsieur le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public aux lieux, dates et heures
indiqués ci-dessous :
- le lundi 08 janvier 2024 de 10h00 à 13h00 au PETR des Hautes Terres d’Oc, 27 Avenue du Sidobre,
81260 BRASSAC ;
- le mardi 23 janvier 2024 de 13h30 à 16h30 à la mairie de Le Bez, 1 Rue de la Mairie, 81260 LE BEZ;
- le samedi 03 février 2024 de 09h00 à 12h00 au PETR des Hautes Terres d’Oc, 27 Avenue du Sidobre,
81260 BRASSAC ;
- le jeudi 08 février 2024 de 09h00 à 12h00 au siège de la Communauté de Communes Sidobre
Vals et Plateaux, 54 Route du Lignon, 81260 LE BEZ.
Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations et propositions sur les
registres d’enquête ouverts à cet effet, ou bien les adresser au commissaire enquêteur à l’adresse
mail enquete-publique@hautesterresdoc.fr (ces contributions seront consultables sur page internet
https://www.hautesterresdoc.fr/scot/mise-en-compatibilite), ou encore les adresser par courrier au
siège de l’enquête à l’adresse suivante :

Monsieur le commissaire enquêteur, PETR des Hautes Terres d’Oc
27 Avenue du Sidobre, 81260 BRASSAC

À l’expiration du délai de l’enquête, les registres seront clos et signés par le commissaire enquêteur
qui dispose d'un délai de 30 jours pour remettre son rapport. Une copie du rapport et des
conclusions motivées du commissaire enquêteur sera déposée au PETR des Hautes Terres d’Oc, à la
Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux, à la mairie de Le Bez, à la mairie de Brassac
et en Préfecture pour y être tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date
de clôture de l'enquête. Il en sera de même sur les sites internet suivants :
https://www.hautesterresdoc.fr/ et https://ccsvp.fr/
À l'issue de l'enquête publique, le Comité Syndical du PETR des Hautes Terres d’Oc et le Conseil
Communautaire de la Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux se prononceront res-
pectivement après d’éventuelles modifications pour tenir compte des résultats de l’enquête publique
par déclarations de projet d’intérêt général emportant mise en compatibilité du Schéma de Cohérence
Territoriale (SCoT) des Hautes Terres d’Oc et du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) Sidobre
Val d’Agout avec le projet d’extension de la scierie SIAT (Le Bez, 81).
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La Dépêche Du Midi - 81 du 09/01/2024

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
PETR DES HAUTES TERRES D’OC

ENQUÊTE PUBLIQUE PORTANT SUR LES PROJETS DE DÉCLARATIONS DE PROJET EMPORTANT 
RESPECTIVEMENT MISE EN COMPATIBILITÉ DU SCOT DES HAUTES TERRES D’OC ET DU PLUI SIDOBRE

VAL D’AGOUT AVEC LE PROJET D’EXTENSION DE LA SCIERIE SIAT (LE BEZ, 81) AINSI QUE SUR 
L’INTÉRÊT GÉNÉRAL DE L’OPÉRATION

Par arrêté en date du 14 décembre 2023, le Président du PETR des Hautes Terres d’Oc a décidé en
accord avec la Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux de procéder à une enquête
publique du 08 janvier 2024 à 10h00 au 08 février 2024 à 12h00 inclus sur les projets de déclarations
de projet emportant respectivement mise en compatibilité du Schéma de Cohérence Territoriale
(SCoT) des Hautes Terres d’Oc et du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) Sidobre Val d’Agout
avec le projet d’extension de la scierie SIAT (Le Bez, 81) ainsi que sur l’intérêt général de l’opération.
La mise en compatibilité du SCoT a pour objectif d’augmenter la part des surfaces à artificialiser
sur le secteur « Sidobre Val d'Agoût » afin de permettre la réalisation du projet SIAT (Saint-Agnan)
tout en préservant les capacités locales de développement économique. La mise en compatibilité
du PLUi a pour objectifs d’ouvrir à l’urbanisation environ 6 ha de zone agricole pour permettre la
réalisation du projet SIAT et de créer une zone UXa spécifique sur l’ensemble du secteur comprenant
les zones UX et AUX existantes à Saint-Agnan et les parcelles nouvellement ouvertes à l’urbanisa-
tion, avec un règlement écrit et une orientation d’aménagement et de programmation dédiés.
Monsieur François PAUTHE, retraité du Ministère des Armées, a été désigné commissaire enquêteur
titulaire par le Tribunal Administratif de Toulouse. Monsieur Gilles MIRAMON a été désigné en
qualité de commissaire enquêteur suppléant.
Les pièces du dossier, dont les évaluations environnementales des deux procédures, leurs résumés
non-techniques et les avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale associés, et des
registres d’enquête, seront tenus à la disposition du public au lieux, dates et heures suivants,
pendant la durée de l’enquête :
- Siège du PETR des Hautes Terres d’Oc, siège de l’enquête, 27 Avenue du Sidobre, 81260 BRASSAC,
du lundi au vendredi de 09h00 à 13h00 et de 14h00 à 17h00 ;
- Service urbanisme de la Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux, 54 Route du Lignon,
81260 LE BEZ, du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30 ;
- Mairie de Le Bez, 1 Rue de la Mairie, 81260 LE BEZ, les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 09h30 à
12h00 et de 14h30 à 17h00, le mercredi de 14h30 à 17h00.
Les pièces du dossier seront également consultables sur les sites internet
https://www.hautesterresdoc.fr/scot/mise-en-compatibilite et https://ccsvp.fr/dpmec-siat-le-bez et
sur un poste informatique au siège de l’enquête.
Toute personne pourra également sur sa demande et à ses frais obtenir communication du dossier
d’enquête publique auprès du PETR des Hautes Terres d’Oc dès la publication de l’arrêté d’ouverture
de l’enquête.
Monsieur le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public aux lieux, dates et heures
indiqués ci-dessous :
- le lundi 08 janvier 2024 de 10h00 à 13h00 au PETR des Hautes Terres d’Oc, 27 Avenue du Sidobre,
81260 BRASSAC ;
- le mardi 23 janvier 2024 de 13h30 à 16h30 à la mairie de Le Bez, 1 Rue de la Mairie, 81260 LE BEZ;
- le samedi 03 février 2024 de 09h00 à 12h00 au PETR des Hautes Terres d’Oc, 27 Avenue du Sidobre,
81260 BRASSAC ;
- le jeudi 08 février 2024 de 09h00 à 12h00 au siège de la Communauté de Communes Sidobre
Vals et Plateaux, 54 Route du Lignon, 81260 LE BEZ.
Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations et propositions sur les
registres d’enquête ouverts à cet effet, ou bien les adresser au commissaire enquêteur à l’adresse
mail enquete-publique@hautesterresdoc.fr (ces contributions seront consultables sur page internet
https://www.hautesterresdoc.fr/scot/mise-en-compatibilite), ou encore les adresser par courrier au
siège de l’enquête à l’adresse suivante :

Monsieur le commissaire enquêteur, PETR des Hautes Terres d’Oc
27 Avenue du Sidobre, 81260 BRASSAC

À l’expiration du délai de l’enquête, les registres seront clos et signés par le commissaire enquêteur
qui dispose d'un délai de 30 jours pour remettre son rapport. Une copie du rapport et des
conclusions motivées du commissaire enquêteur sera déposée au PETR des Hautes Terres d’Oc, à la
Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux, à la mairie de Le Bez, à la mairie de Brassac
et en Préfecture pour y être tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date
de clôture de l'enquête. Il en sera de même sur les sites internet suivants :
https://www.hautesterresdoc.fr/ et https://ccsvp.fr/
À l'issue de l'enquête publique, le Comité Syndical du PETR des Hautes Terres d’Oc et le Conseil
Communautaire de la Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux se prononceront res-
pectivement après d’éventuelles modifications pour tenir compte des résultats de l’enquête publique
par déclarations de projet d’intérêt général emportant mise en compatibilité du Schéma de Cohérence
Territoriale (SCoT) des Hautes Terres d’Oc et du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) Sidobre
Val d’Agout avec le projet d’extension de la scierie SIAT (Le Bez, 81).



Numéro de l'annonce : 22510

Client à facturer : Pôle Territorial des Hautes Terres d'Oc

27 Avenue du Sidobre 81260 BRASSAC

Support emetteur : Le Journal d'Ici
Support de destination : Le Journal d'Ici (Tarn)
Date de parution : 21 Décembre 2023
Tarif justificatif papiers HT : 1.67€
Tarif justificatif papiers TTC : 1.7€
Tarif de l'annonce HT : 980.88€
Tarif de l'annonce TTC : 1177.06€
Total TTC : 1178.76€

Le mandataire souhaite recevoir le journal.

PETR DES HAUTES TERRES D’OC

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

ENQUÊTE PUBLIQUE PORTANT SUR LES PROJETS DE DÉCLARATIONS DE
PROJET EMPORTANT RESPECTIVEMENT MISE EN COMPATIBILITÉ DU SCOT
DES HAUTES TERRES D’OC ET DU PLUI SIDOBRE VAL D’AGOUT AVEC LE
PROJET D’EXTENSION DE LA SCIERIE SIAT (LE BEZ, 81) AINSI QUE SUR
L’INTÉRÊT GÉNÉRAL DE L’OPÉRATION

Par arrêté en date du 14 décembre 2023, le Président du PETR des Hautes Terres
d’Oc a décidé en accord avec la Communauté de Communes Sidobre Vals et
Plateaux de procéder à une enquête publique du 08 janvier 2024 à 10h00 au 08
février 2024 à 12h00 inclus sur les projets de déclarations de projet emportant
respectivement mise en compatibilité du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT)
des Hautes Terres d’Oc et du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) Sidobre
Val d’Agout avec le projet d’extension de la scierie SIAT (Le Bez, 81) ainsi que sur
l’intérêt général de l’opération.

La mise en compatibilité du SCoT a pour objectif d’augmenter la part des surfaces à
artificialiser sur le secteur « Sidobre Val d'Agoût » afin de permettre la réalisation du
projet SIAT (Saint-Agnan) tout en préservant les capacités locales de développement
économique. La mise en compatibilité du PLUi a pour objectifs d’ouvrir à
l’urbanisation environ 6 ha de zone agricole pour permettre la réalisation du projet
SIAT et de créer une zone UXa spécifique sur l’ensemble du secteur comprenant les
zones UX et AUX existantes à Saint-Agnan et les parcelles nouvellement ouvertes à
l’urbanisation, avec un règlement écrit et une orientation d’aménagement et de
programmation dédiés.

Monsieur François PAUTHE, retraité du Ministère des Armées, a été désigné
commissaire enquêteur titulaire par le Tribunal Administratif de Toulouse. Monsieur
Gilles MIRAMON a été désigné en qualité de commissaire enquêteur suppléant.

Les pièces du dossier, dont les évaluations environnementales des deux procédures,
leurs résumés non-techniques et les avis de la Mission Régionale d’Autorité
environnementale associés, et des registres d’enquête, seront tenus à la disposition
du public au lieux, dates et heures suivants, pendant la durée de l’enquête :

- Siège du PETR des Hautes Terres d’Oc, siège de l’enquête, 27 Avenue du Sidobre,
81260 BRASSAC, du lundi au vendredi de 09h00 à 13h00 et de 14h00 à 17h00 ;

- Service urbanisme de la Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux, 54
Route du Lignon, 81260 LE BEZ, du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30
à 17h30 ;

- Mairie de Le Bez, 1 Rue de la Mairie, 81260 LE BEZ, les lundi, mardi, jeudi et
vendredi de 09h30 à 12h00 et de 14h30 à 17h00, le mercredi de 14h30 à 17h00.



Les pièces du dossier seront également consultables sur les sites internet
https://www.hautesterresdoc.fr/scot/mise-en-compatibilite et
https://ccsvp.fr/dpmec-siat-le-bez et sur un poste informatique au siège de l’enquête.

Toute personne pourra également sur sa demande et à ses frais obtenir
communication du dossier d’enquête publique auprès du PETR des Hautes Terres
d’Oc dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête.

Monsieur le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public aux lieux,
dates et heures indiqués ci-dessous :

- le lundi 08 janvier 2024 de 10h00 à 13h00 au PETR des Hautes Terres d’Oc, 27
Avenue du Sidobre, 81260 BRASSAC ;

- le mardi 23 janvier 2024 de 13h30 à 16h30 à la mairie de Le Bez, 1 Rue de la
Mairie, 81260 LE BEZ ;

- le samedi 03 février 2024 de 09h00 à 12h00 au PETR des Hautes Terres d’Oc, 27
Avenue du Sidobre, 81260 BRASSAC ;

- le jeudi 08 février 2024 de 09h00 à 12h00 au siège de la Communauté de
Communes Sidobre Vals et Plateaux, 54 Route du Lignon, 81260 LE BEZ.

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations et
propositions sur les registres d’enquête ouverts à cet effet, ou bien les adresser au
commissaire enquêteur à l’adresse mail enquete-publique@hautesterresdoc.fr (ces
contributions seront consultables sur page internet
https://www.hautesterresdoc.fr/scot/mise-en-compatibilite), ou encore les adresser
par courrier au siège de l’enquête à l’adresse suivante :

Monsieur le commissaire enquêteur, PETR des Hautes Terres d’Oc
27 Avenue du Sidobre, 81260 BRASSAC

À l’expiration du délai de l’enquête, les registres seront clos et signés par le
commissaire enquêteur qui dispose d'un délai de 30 jours pour remettre son rapport.
Une copie du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur sera
déposée au PETR des Hautes Terres d’Oc, à la Communauté de Communes
Sidobre Vals et Plateaux, à la mairie de Le Bez, à la mairie de Brassac et en
Préfecture pour y être tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la
date de clôture de l'enquête. Il en sera de même sur les sites internet suivants :
https://www.hautesterresdoc.fr/ et https://ccsvp.fr/

À l'issue de l'enquête publique, le Comité Syndical du PETR des Hautes Terres d’Oc
et le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sidobre Vals et
Plateaux se prononceront respectivement après d’éventuelles modifications pour
tenir compte des résultats de l’enquête publique par déclarations de projet d’intérêt
général emportant mise en compatibilité du Schéma de Cohérence Territoriale
(SCoT) des Hautes Terres d’Oc et du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi)
Sidobre Val d’Agout avec le projet d’extension de la scierie SIAT (Le Bez, 81).
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PETR DES HAUTES TERRES D’OC

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

ENQUÊTE PUBLIQUE PORTANT SUR LES PROJETS DE DÉCLARATIONS DE
PROJET EMPORTANT RESPECTIVEMENT MISE EN COMPATIBILITÉ DU SCOT
DES HAUTES TERRES D’OC ET DU PLUI SIDOBRE VAL D’AGOUT AVEC LE
PROJET D’EXTENSION DE LA SCIERIE SIAT (LE BEZ, 81) AINSI QUE SUR
L’INTÉRÊT GÉNÉRAL DE L’OPÉRATION

Par arrêté en date du 14 décembre 2023, le Président du PETR des Hautes Terres
d’Oc a décidé en accord avec la Communauté de Communes Sidobre Vals et
Plateaux de procéder à une enquête publique du 08 janvier 2024 à 10h00 au 08
février 2024 à 12h00 inclus sur les projets de déclarations de projet emportant
respectivement mise en compatibilité du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT)
des Hautes Terres d’Oc et du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) Sidobre
Val d’Agout avec le projet d’extension de la scierie SIAT (Le Bez, 81) ainsi que sur
l’intérêt général de l’opération.

La mise en compatibilité du SCoT a pour objectif d’augmenter la part des surfaces à
artificialiser sur le secteur « Sidobre Val d'Agoût » afin de permettre la réalisation du
projet SIAT (Saint-Agnan) tout en préservant les capacités locales de développement
économique. La mise en compatibilité du PLUi a pour objectifs d’ouvrir à
l’urbanisation environ 6 ha de zone agricole pour permettre la réalisation du projet
SIAT et de créer une zone UXa spécifique sur l’ensemble du secteur comprenant les
zones UX et AUX existantes à Saint-Agnan et les parcelles nouvellement ouvertes à
l’urbanisation, avec un règlement écrit et une orientation d’aménagement et de
programmation dédiés.

Monsieur François PAUTHE, retraité du Ministère des Armées, a été désigné
commissaire enquêteur titulaire par le Tribunal Administratif de Toulouse. Monsieur
Gilles MIRAMON a été désigné en qualité de commissaire enquêteur suppléant.

Les pièces du dossier, dont les évaluations environnementales des deux procédures,
leurs résumés non-techniques et les avis de la Mission Régionale d’Autorité
environnementale associés, et des registres d’enquête, seront tenus à la disposition
du public au lieux, dates et heures suivants, pendant la durée de l’enquête :

- Siège du PETR des Hautes Terres d’Oc, siège de l’enquête, 27 Avenue du Sidobre,
81260 BRASSAC, du lundi au vendredi de 09h00 à 13h00 et de 14h00 à 17h00 ;

- Service urbanisme de la Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux, 54
Route du Lignon, 81260 LE BEZ, du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30
à 17h30 ;

- Mairie de Le Bez, 1 Rue de la Mairie, 81260 LE BEZ, les lundi, mardi, jeudi et
vendredi de 09h30 à 12h00 et de 14h30 à 17h00, le mercredi de 14h30 à 17h00.



Les pièces du dossier seront également consultables sur les sites internet
https://www.hautesterresdoc.fr/scot/mise-en-compatibilite et
https://ccsvp.fr/dpmec-siat-le-bez et sur un poste informatique au siège de l’enquête.

Toute personne pourra également sur sa demande et à ses frais obtenir
communication du dossier d’enquête publique auprès du PETR des Hautes Terres
d’Oc dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête.

Monsieur le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public aux lieux,
dates et heures indiqués ci-dessous :

- le lundi 08 janvier 2024 de 10h00 à 13h00 au PETR des Hautes Terres d’Oc, 27
Avenue du Sidobre, 81260 BRASSAC ;

- le mardi 23 janvier 2024 de 13h30 à 16h30 à la mairie de Le Bez, 1 Rue de la
Mairie, 81260 LE BEZ ;

- le samedi 03 février 2024 de 09h00 à 12h00 au PETR des Hautes Terres d’Oc, 27
Avenue du Sidobre, 81260 BRASSAC ;

- le jeudi 08 février 2024 de 09h00 à 12h00 au siège de la Communauté de
Communes Sidobre Vals et Plateaux, 54 Route du Lignon, 81260 LE BEZ.

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations et
propositions sur les registres d’enquête ouverts à cet effet, ou bien les adresser au
commissaire enquêteur à l’adresse mail enquete-publique@hautesterresdoc.fr (ces
contributions seront consultables sur page internet
https://www.hautesterresdoc.fr/scot/mise-en-compatibilite), ou encore les adresser
par courrier au siège de l’enquête à l’adresse suivante :

Monsieur le commissaire enquêteur, PETR des Hautes Terres d’Oc
27 Avenue du Sidobre, 81260 BRASSAC

À l’expiration du délai de l’enquête, les registres seront clos et signés par le
commissaire enquêteur qui dispose d'un délai de 30 jours pour remettre son rapport.
Une copie du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur sera
déposée au PETR des Hautes Terres d’Oc, à la Communauté de Communes
Sidobre Vals et Plateaux, à la mairie de Le Bez, à la mairie de Brassac et en
Préfecture pour y être tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la
date de clôture de l'enquête. Il en sera de même sur les sites internet suivants :
https://www.hautesterresdoc.fr/ et https://ccsvp.fr/

À l'issue de l'enquête publique, le Comité Syndical du PETR des Hautes Terres d’Oc
et le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sidobre Vals et
Plateaux se prononceront respectivement après d’éventuelles modifications pour
tenir compte des résultats de l’enquête publique par déclarations de projet d’intérêt
général emportant mise en compatibilité du Schéma de Cohérence Territoriale
(SCoT) des Hautes Terres d’Oc et du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi)
Sidobre Val d’Agout avec le projet d’extension de la scierie SIAT (Le Bez, 81).
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DEPARTEMENT DU TARN 

ENQUETE PUBLIQUE 

Relative aux 

DEMANDES, PRESENTEES PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SIDOBRE VALS ET 
PLATEAUX ET PAR LE PETR DES HAUTES TERRES D’OC, DE DECLARATION DE PROJET 

EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE RESPECTIVEMENT DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME INTERCOMMUNAL SIDOBRE VAL D’AGOUT ET DU SCOT DES HAUTES 

TERRES D’OC, POUR LE PROJET DE DEVELOPPEMENT ET D’EXTENSION DE LA SCIERIE 

SIAT SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE LE BEZ (81). 

 

 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

DES OBSERVATIONS 

ASSORTI DES REPONSES DES PORTEURS DE PROJETS 

 

 
L’enquête publique relative aux demandes présentées par la communauté de communes Sidobre Vals et Plateaux et par 
le PETR des Hautes Terres D’Oc, de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi Sidobre Val 
d’Agout et du SCOT des Hautes Terres d’Oc, pour le projet de développement et d’extension de la scierie SIAT sur le 

territoire de la commune de Le Bez, s’est déroulée du 08 janvier au 08 février 2024. 

 

L’article R123-18 du Code de l’Environnement stipule :  

« Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur […] rencontre, dans un délai de huit jours, le 

responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un 
procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur […] du 

registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze 
jours pour produire ses observations. » 

 

Le présent Procès-Verbal de synthèse est établi dans ce cadre. 

Il comporte : 

 Une analyse comptable et thématique des observations ; 

 Les observations du public recueillies au cours de l’enquête classées par thème ; 

 Les observations du commissaire enquêteur ; 

 Trois annexes. 
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D’une manière générale, la participation du public peut être qualifiée d’importante, avec plus de 100 contributions1, ce 
qui démontre l’importance des enjeux portés par les projets, au regard des attentes du public. 
 
L’enquête s’est déroulée dans des conditions satisfaisantes. Toutefois, la nature de l’opposition, structurée et 

passionnée, en désaccord avec les éléments présentés dans le dossier d’enquête, a fait naître une certaine tension en 
deuxième partie d’enquête, palpable à la lecture de plusieurs contributions. 
 
 
1- ANALYSE COMPTABLE ET THEMATIQUE DES OBSERVATIONS 
 
Pendant toute la durée de l’enquête, les observations du public pouvaient être : 

- Inscrites sur les registres papier ; 
- Adressées par courrier ; 
- Transmises par courrier électronique ; 
- Emises par oral auprès du commissaire enquêteur lors de ses permanences. 

 
Toutes les contributions sont classées et numérotées dans le tableau de l’annexe I. 
Elles sont répertoriées dans leur intégralité dans l’annexe II. 
L’annexe III regroupe les documents informatifs transmis au commissaire enquêteur durant l’enquête. 
 
Au cour de ses quatre permanences, le commissaire enquêteur (CE) a reçu 18 visites. Certaines de ses visites se sont 
concrétisées par une contribution sur le registre, parfois formulée oralement et retranscrite par le CE. D’autres visites 

ont donné lieu au dépôt d’un courrier ou à l’envoi postérieur d’un courriel. Enfin, quelques visites ne se sont pas 
conclues par une contribution. 
 
11) Analyse comptable 
Au total, 107 contributions ont été formulées. 8 d’entre elles (six courriels et un courrier) ont été transmises après le 8 

février 12h00 et n’ont pas été comptabilisées. 2 courriels ont été traités comme informatifs (@2 et @63). 1 courriel a 
fait l’objet d’une modération par le CE, jugeant son contenu diffamatoire. 
 
En définitive, 96 contributions2 ont été retenues et analysées : 

- Par courrier électronique (courriel) : 62 ; 
- Par courrier : 16 ; 
- Sur les registres papier : 18 dont 3 reçues oralement (R8, R9, R16). 

 
 
12) Analyse thématique 
Parmi les 96 contributions, une majorité (60%) se montrent défavorables ou opposées aux projets. 
Elles critiquent à la fois les projets de mise en compatibilité (MEC) du PLUi Sidobre Val d’Agout et du SCOT HTO, 

et le projet Qilin. 
 
Ces avis défavorables s’élèvent contre un projet Qilin d’une part jugé surdimensionné et disproportionné au regard des 
enjeux environnementaux et d’autre part considéré comme non abouti et manquant de précisions. Une désapprobation 
qui conduit forcément à rejeter les projets de DPMEC PLUi et SCOT. 
Une partie de leurs motivations repose sur leur appréciation de la situation du site du groupe SIAT à Urmat en Alsace, 
présenté comme site miroir de celui de Saint Agnan. 

 
1 Une contribution est formulée par une personne ou un groupe de personnes ; elle peut contenir plusieurs observations. 
2 Quelques contributions sont en tous points identiques (L2 et @10 ; @5 et @6) développant l’argumentation présentée lors de la 

réunion publique des collectifs d’opposants aux projets. Certaines personnes ont déposé à titre individuel plusieurs contributions 
différentes tout au long de l’enquête. 
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Les avis favorables, quant à eux, se positionnent essentiellement sur le projet Qilin et soulignent un projet d’envergure 

et écologique, valorisant pour l’ensemble de la filière bois, bénéfique pour l’économie à l’échelle locale et également 

du territoire. Un tiers environ de ces avis est issu du monde professionnel de la filière bois. 
 
 

 
 
 
2- Observations recueillies auprès du public 

Il s’agit dans ce paragraphe de communiquer aux porteurs de projet une synthèse des observations, afin qu’ils puissent 
prendre connaissance des préoccupations et des interrogations exprimées par le public, et y apporter les réponses les 
plus complètes et précises possibles. 
Pour la plupart, les contributions font état de plusieurs observations différentes (interrogations, oppositions, …) mais 
qui recouvrent des thématiques identiques. C’est la raison pour laquelle les observations sont regroupées et synthétisées 
par thème de A à H. La numérotation des contributions est mentionnée dans chaque thème, afin d’en faciliter si 

nécessaire la consultation par les porteurs de projet.  
Enfin, le choix a été fait de conserver quasiment en l’état les observations très ciblées contre le critère d’intérêt général 

(paragraphe I). 
Une question spécifique termine le chapitre. 
 

A.  Thème : Projet disproportionné et pas assez finalisé qui mérite d’être repris 

Ce thème reprend l’état d’esprit général de l’opposition au projet, en s’appuyant largement sur le narratif des 

collectifs d’associations fortement opposées. Les observations (L2, L4, L10, L12, L14, R1, R17, R18, @1, @8, 
@11, @16, @18, @20, @21, @27, @32, @42, @43, @45, @46, @49, @50, @51, @53, @54, @59) prennent 
en considération le manque de précisions, de clarté des données indiquées dans le dossier (qui se retrouvent 
également cités dans les thèmes suivants), des approximations voire de négligences : les données sur les besoins 
en eau, sur les besoins en bois d’œuvre. Le changement de portage sur le futur emplacement de l’usine de 

cogénération cristallise l’argument de non maturité du projet ; il incite à juger l’enquête publique prématurée. 
 

Réponse porteurs de projet : Tout d’abord, le projet SIAT et sa localisation sont le résultat d’une réflexion, afin de 
veiller à la meilleure insertion au sein du territoire, au vu des massifs forestiers, des axes routiers, etc. Le projet est 
proportionné au regard des différentes caractéristiques évoquées : besoins en eau, approvisionnement en bois d’œuvre, 

etc. Ces points-là sont développés ultérieurement dans le présent document. 
 
De plus, la présente enquête publique porte sur la mise en compatibilité des documents de planification du territoire 
(PLUi Sidobre Val d’Agout et SCoT des Hautes Terres d’Oc) en cohérence avec un éventuel agrandissement de la 
scierie existante à Saint-Agnan. Ces mises en compatibilité conjointes interviennent dans le cadre de deux procédures 
simultanées de déclaration de projet d’intérêt général emportant mise en compatibilité. 
 
Il faut ici rappeler la vocation première des documents de planification. Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

(PLUi) a pour vocation de règlementer la constructibilité des parcelles de l’intercommunalité (règlement écrit, zonage) 
en accord avec un projet global de territoire (PADD). Il peut également fixer des directives d’aménagement particulières 

relatives à certains secteurs à enjeux (orientations d’aménagement et de programmation). Le Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) s’applique quant à lui à une échelle supérieure à l’intercommunalité et le PLUi doit se monter 
compatible avec celui-ci. Dans un souci d’équilibrage et de structuration, le SCoT fixe des axes de développement 
territorial, qui peuvent par exemple passer par une répartition par type des surfaces pouvant être artificialisées (habitat, 
activités économiques, équipements publics, etc), par secteur géographique. 
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Par conséquent, les mises en compatibilité du PLUi et du SCoT avec le projet SIAT ont pour objectifs de permettre la 
réalisation de ce dernier en ajustant la capacité d’accueil d’activités économiques sur le territoire sans compromettre le 
développement de l’économie de proximité (SCoT), et d’ajuster les surfaces constructibles pour de l’activité à Saint-
Agnan en lien avec les grandes caractéristiques du projet (PLUi). 
 
Aussi, les interrogations sur les ressources en eau et en bois d’œuvre pour les besoins du projet sur le long terme 
s’insèrent légitimement dans le cadre de la présente enquête publique (appréciation de l’intérêt général du projet). Il 
convient donc d’y répondre avec plus de précision (cf. réponses aux questions suivantes).  
 
Pour autant, les interrogations autour d’un supposé manque de maturité du projet ou d’un changement de l’implantation 

de l’unité de cogénération sortent du cadre de l’enquête publique autour des évolutions des documents de planification. 
Ces dernières n’ont pas vocation à présenter et justifier des composantes détaillées et définitives du projet (implantation 
exacte des constructions, process de production, …). En effet, il faut noter qu’une autre enquête publique interviendra 
dans un second temps dans le cadre de la demande d’autorisation environnementale que déposera le groupe SIAT au 
titre des ICPE (Installations classées pour la protection de l'environnement). C’est ainsi lors de cette seconde enquête 
publique que tous les éléments spécifiques au projet seront abordés et contrôlés par les institutions (notamment la 
DREAL). 
 
Il faut souligner enfin qu’aucune implantation définitive et règlementaire du projet n’a été actée dans les dossiers de 
mise en compatibilité du PLUi et du SCoT. Il est dès lors difficile de déceler un quelconque changement de 
positionnement de l’unité de cogénération qui serait de nature à remettre en cause la validité du dossier et de l’enquête 

publique. Le positionnement des unités présenté en page 68 des orientations d’aménagement et de programmation du 

PLUi est bien présenté comme indicatif. 
 

B. Thème : captation de terres agricoles – choix de l’emplacement 

De nombreuses observations (L2, L3, L5, L6, L14, L16, R3, R8, R10, @5, @6, @10, @12, @15, @18, @21, 
@34, @36, @39, @40, @41, @43, @50, @54) soulèvent le problème de la captation de 6 ha classées en zone A 
au profit du groupe SIAT, à l’inverse de la préservation de terres agricoles. En outre, le projet de MEC du PLUi 
permettrait ainsi de s’affranchir de la clause de préemption de la SAFER sur ces parcelles. Il aurait comme 

conséquence de priver un agriculteur local, éleveur d’ovins, de 6 ha de pâturages et d’une partie de revenus 

agricoles. R10 demande un moratoire sur l’artificialisation des terres agricoles situées au hameau de Saint Agnan. 
Ces observations posent la question d’un autre emplacement possible du site dans la région et implicitement du 
réel besoin des 6 ha de zone A. 

 
Réponse porteurs de projet : Concernant la question d’un autre emplacement possible du site dans la région et 
implicitement du réel besoin des 6 ha de zone A, le choix du site de Saint-Agnan repose sur sa situation en position 
centrale des massifs exploités (principalement les Monts de Lacaune et la Montagne Noire). 
 
Une autre alternative a été proposée au groupe SIAT dans la vallée du Thoré, mais le choix s’est porté sur le site 
industriel existant de Saint-Agnan de manière à réduire l’impact carbone et les coûts liés au transport de la matière 
première. Le projet d’implantation dans la vallée du Thoré couvrait presque le double de la surface de celui du site de 
Saint-Agnan (60 ha contre 30 ha ici), d’autant plus que ce dernier est déjà constructible à 80% (24 ha sur 30 sont classés 
en zone UX et AUX dans le PLUi). Le prélèvement de surfaces agricoles est ainsi bien plus limité (6 ha). Par ailleurs, 
sur le site de Saint-Agnan, 12 ha font déjà l’objet d’une autorisation d’exploiter sur des activités similaires à celles du 
projet. 
 
L’implantation du projet sur ce site revêt donc plusieurs intérêts : 
- Maintien de l’activité historique de transformation du bois sur le secteur de Saint-Agnan ; 
- Disponibilité foncière à proximité immédiate du site déjà en activité ; 
- Implantation idéale vis-à-vis du massif forestier. 
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De plus, un dimensionnement minimal des installations est nécessaire pour implanter et utiliser les meilleures 
technologies disponibles : 
- Scanner à rayons X couplé à une intelligence artificielle ; 
- Sciage courbe 
- Maitrise des nuisances et émissions : électrofiltre, multi cyclone et condensation de gaz de fumées sur la chaudière ; 
traitements acoustiques des bâtiments ; aspiration des poussières à la source. 
 
Ce dimensionnement minimal implique une surface foncière d’environ 30 ha incompressibles. Il faut aussi noter que le 
groupe SIAT a réduit l’emprise de son projet initial d’extension à Saint-Agnan pour privilégier une meilleure insertion 
environnementale et paysagère (le projet initial allait au-delà de la ligne de crète le séparant du village de Brassac et 
empiétait sur la zone Natura 2000 au nord). Différents investissements importants (plusieurs millions d’euros) sont donc 
prévus afin de réduire la surface foncière nécessaire à la réalisation de ce projet (grues électriques et stockage sous 
portique sur le parc à grumes ; transtockeur). 
 
Les présentes procédures, notamment celle concernant le PLUi, visent ainsi à transformer 6 ha de terres agricoles en 
terres constructibles. En effet, la saisine de la SAFER ne sera donc plus nécessaire, conformément à la règlementation, 
mais il faut rappeler que ce projet permettra de répondre au besoin de renforcer la filière sylvicole et de structurer 
l’industrie du bois dans l’ensemble du massif. 
 
De plus, ces 6 hectares représentent seulement 0,73 % de la SAU (surface agricole utilisée) de la commune du Bez (826 
ha). Ils sont exploités par un seul agriculteur (terres exploitées sans bail). Le siège social de l’exploitant agricole se situe 
à plus de 3 km des terres en question. Ces parcelles sont enclavées par l’activité en place et ne représentent que 3,5 % 
de son exploitation.  
 
Enfin, sur le supposé impact de la mise en compatibilité du PLUi et du SCoT sur une exploitation agricole à proximité 
de la scierie, il faut souligner que la chambre d’agriculture du Tarn a évacué cette problématique lors de la réunion 
d’examen conjoint des mises en compatibilité du PLUi et du SCOT par les personnes publiques associées qui s’est 

tenue le 12 octobre 2023. Elle n’a pas fait état d’une problématique liée à la baisse de revenus agricoles mais seulement 
de la modification de l’accès à des parcelles situées hors du projet au nord-est du site. Cette modification impliquerait 
seulement une réorganisation de l’utilisation du parcellaire par l’exploitant, les parcelles étant tout de même desservies 
par un chemin rural. De même, la Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (CDPENAF) a donné un avis favorable au projet le 7 août 2023. 
 
 
 

C. Thème : Incompatibilité avec les orientations ZAN de la loi portant lutte contre le dérèglement climatique 
et renforcement de la résilience face à ses effets 

Plusieurs observations (L3, L5, L10, R9, R10, R18, @5, @6, @10, @11, @20, @32, @46, @55, @59) reprochent 
aux projets de MEC des PLUi et SCOT d’aller à l’encontre les objectifs de réduction de l’artificialisation des sols 

et de la consommation d’espace, favorisant ainsi les effets négatifs que la loi cherche à combattre. 
 
Réponse porteurs de projet : La loi dite « Climat et Résilience » a introduit l’objectif « ZAN » (zéro artificialisation 
nette) d’ici 2050. Elle est entrée en vigueur le 22 août 2021 et porte de manière globale sur la lutte contre le dérèglement 
climatique et le renforcement de la résilience face à ses effets. Le ZAN constitue un horizon qui doit être atteint 
progressivement via un ralentissement successif des dynamiques d’urbanisation des territoires, par tranches de 10 ans 

(2021-2031, puis 2031-2041, etc). Les documents de planification que sont le SRADDET (échelle régionale), le SCoT 
(échelle territoriale) et le PLUi (échelle intercommunale), par compatibilité successive, ont pour mission de mettre en 
œuvre le ZAN en régulant les autorisations d’urbanisme.  
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Au niveau du territoire des Hautes Terres d’Oc, la mise en compatibilité des documents de planification avec cet objectif 

ZAN constitue donc un enjeu pour les années à venir. La loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 est de plus venue faciliter 
la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols en fixant de nouvelles échéances repoussées 
pour l’adaptation de la politique locale de planification au ZAN : 
- 22 novembre 2024 : mise en compatibilité du SRADDET avec la loi Climat et Résilience ; 
- 22 février 2027 : compatibilité du SCoT avec le SRADDET lui-même compatible avec la loi ; 
- 22 février 2028 : compatibilité du PLUI avec le SCoT et le SRADDET compatibles avec la loi. 
 
Ainsi, si l’objectif ZAN constituera une thématique majeure de la vie du SCoT et du PLUi pour les années à venir, il 
faut noter que ces échéances se montrent encore lointaines. Cela est d’autant plus vrai que ces deux documents ont été 

approuvés le 24/06/2019 (SCoT) et le 24/02/2020 (PLUi) et se montrent donc encore relativement récents. Le projet de 
territoire qu’ils représentent doit donc encore être mis en œuvre, avant de passer à l’ère du zéro artificialisation nette, 
qui plus est à une heure où le ZAN suscite de vives interrogations au sujet de son impact sur les espaces ruraux (perte 
d’habitants, de services publics, contradiction avec les modes de vie ruraux). De plus, une personnalisation de 
l’artificialisation, par secteur d’activité, serait la bienvenue. L’industrie des matériaux (dont le bois) demande plus 

d’espaces que des activités tertiaires.  
 
Il est également rappelé que les présentes procédures de mise en compatibilité se montrent ponctuelles et étroitement 
liées à un projet d’intérêt général. Il n’est pas ici question d’une révision générale des documents de planification.  
 
À noter que comme le rappelle la MRAe dans ses avis sur les deux procédures de mise en compatibilité, le projet SIAT 
s’appuie sur le réemploi d’un site existant et seuls 6 ha sont rendus constructibles sur la trentaine que couvre le projet. 

Le fait de travailler sur l’existant s’inscrit totalement dans une démarche de limitation de la consommation d’espaces 
par l’urbanisation. 
 
De manière plus globale, la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 entend par ailleurs accompagner les projets structurants 
de demain, dont on peut estimer que l’extension de cette scierie fait partie. Il s’agit de ne pas empêcher leur 

développement qui présente, comme dans ce cas précis, « un intérêt majeur pour la souveraineté nationale ou la 
transition écologique ainsi que ceux qui participent directement aux chaînes de valeur des activités dans les secteurs des 
technologies favorables au développement durable ».  
Le recours de plus en plus régulier et imposé (RE 2020 notamment) aux matériaux biosourcés dans le secteur de la 
construction fait en effet du projet SIAT un projet structurant pour la filière durable. La construction en bois vise un 
meilleur bilan carbone, par rapport à des constructions béton. Ce projet contribue donc à lutter contre le changement 
climatique en permettant également de réduire les gaz à effet de serre liés aux transports du bois et au recours aux 
énergie fossiles (le groupe SIAT ambitionne de capter une partie du bois qui est exportée vers la Chine et d’autres pays 

étrangers pour être transformée ; de même, l’unité de cogénération permettra de produire de l’énergie renouvelable et 
ainsi de diminuer le recours aux énergies fossiles). 
 
 

D. Thème : Risques de dépeuplement des forêts occitanes 

De nombreuses observations (L3, L13, L15, R6, R8, R10, R18, @3, @5, @6, @8, @10, @11, @14, @15, @16, 
@17, @18, @21, @22, @23, @32, @34, @39, @40, @41, @42, @43, @46, @51, @53, @54, @55, @62) 
s’inquiètent de la consommation annuelle en bois d’œuvre de résineux établi par le groupe SIAT pour son projet 

Qilin. Les quantités retenues de 500 000m3 paraissent disproportionnées au regard de la disponibilité des forêts de 
résineux et posent de sérieux risques de dépeuplement en bois de résineux, dans un contexte de changement 
climatique et de ses effets négatifs sur les forêts occitanes. 
De plus, le besoin en résidus de bois pour l’alimentation de l’usine de cogénération est jugé trop limité et l’appel 

à d’autres bois participerait également à accélérer le dépeuplement des forêts. 
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Réponse porteurs de projet : Il convient de préciser les estimations de la capacité du gisement forestier et des besoins 
du projet SIAT. 
La quantité de 550 000 m3 de bois ronds transformés par an représente une projection de la consommation des deux 
sites du groupe SIAT de Labruguière et de Saint-Agnan une fois le projet réalisé : 
À l’heure actuelle, les deux sites consomment environ 100 000 m3 de bois ronds (BO résineux) chacun par an. 
Le projet sur le site de Saint-Agnan prévoit donc une augmentation de la consommation en bois rond de 350 000m3/an. 
 
Le plan d’approvisionnement se base sur les études de disponibilité de la ressource réalisées notamment par l’IGN, la 

DRAAF Occitanie, ou encore la Région Occitanie. Elles ont été complétées par les études de branches concernant 
l’exploitation et la transformation des bois en Occitanie. Ce plan d’approvisionnement a été jugé « Cohérent et faisable 
d’un point de vue technique » par l’institut technologique FCBA (pour information, le FCBA héberge le bureau de 
normalisation du bois et de l’ameublement. C’est ce bureau qui coordonne les travaux relatifs aux normes NF 

[nationale], CEN [européenne] et ISO [internationale]).  
Voir annexes à la présente réponse3 : 
- Synthèse du plan d’approvisionnement BO NORE 
- Etude IGN sur les disponibilités d’Occitanie 
- Essentiels AGRESTE : Exploitations forestières et scierie en 2021 
- Courrier FCBA : Plan d’approvisionnement 
- Programme régional de la forêt et du bois 2019-2029 
 
Aussi, le site de Saint-Agnan a été conçu en adéquation avec la ressource, et non l’inverse. Pour rappel, le plan 
d’approvisionnement du groupe SIAT sera validé par la DRAAF/MRAe. 
 
Concernant l’alimentation de la chaudière pour la production d’énergie, celle-ci se fera selon les proportions suivantes 
: 
- Majorité d’écorce issue de la transformation du bois résineux ; 
- Part complémentaire de bois dit « Bois énergie » : bois non valorisable d’autre part issu de l’exploitation des parcelles 

destinées à l’approvisionnement en bois d’œuvre résineux des deux scierie SIAT de Brassac et de Labruguière (chutes 
non valorisables, bois présentant des déformations, des nœuds, bois dégradés par des attaques d’insectes non 

valorisables en bois d’œuvre). 
 
Le projet répond ainsi in fine à une demande en bois très importante pour satisfaire les objectifs de changement des 
méthodes de construction, employant de plus en plus de matériaux biosourcés.  
Une problématique pour les années à venir réside aussi dans le dépérissement des arbres qui meurent en forêt et qu’il 

faut exploiter (sécheresse, canicule, tempêtes, incendies et attaques de ravageurs). Si ceux-ci sont coupés suffisamment 
tôt, cela limite l’expansion des maladies et des nuisibles et cela permet de valoriser la ressource en bois d’œuvre avant 

un dépérissement trop avancé et limite grandement les pertes pour les exploitants forestiers. Les autres scieurs locaux 
ne peuvent actuellement pas exploiter l’intégralité de cette ressource qui devra être transformée rapidement afin de 
permettre sa valorisation car il est bien plus complexe, notamment en termes de logistique et de capacités de 
transformation, de couper et exploiter du bois déclassé. Cela prouve qu’il est nécessaire d’atteindre une certaine taille 

critique afin d’avoir un projet à la fois flexible et rentable.  
 
Concernant la philosophie globale du projet, l’investissement conséquent du groupe SIAT – plusieurs centaines de 
millions d’euros – s’inscrit inévitablement sur le long terme pour se montrer rentable et l’entreprise a tout intérêt à 
exploiter une ressource en bois durable et renouvelée selon des modes de gestion réalistes et respectueux des forêts. À 
l’inverse, l’industrie chinoise cherche à exploiter la ressource via l’import autant que faire se peut sans la renouveler. 
  

 
3 Les documents cités ne sont pas intégrés au rapport du commissaire enquêteur. Ils peuvent être consultés sur internet pour une 
partie ou éventuellement fournis par le PETR HTO à sa discrétion. 
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Sur le site de Saint-Agnan, l’objectif sera de capter 80 % des volumes de bois ronds qui sont aujourd’hui déjà prélevés 

sur les massifs occitans et exportés, c’est à dire les volumes qui quittent les massifs pour être transformés à l’étranger 

et dans d’autres régions. Il ne s’agit donc pas d’augmenter de 80% le volume de bois mobilisé à partir de la ressource 

disponible et valorisée en Occitanie, mais bien de relocaliser en Occitanie la transformation du bois. Comme précisé en 
réponse au thème B, le projet entend de plus participer à la structuration l’industrie du bois occitane, qui présente 

aujourd’hui un retard sur celle du reste du pays, en raison notamment des exportations vers l’Asie (prix d’achat du bois 

aux forestiers inférieurs à la moyenne nationale).  
La valorisation du bois (augmentation du prix), évoquée par certains contributeurs à l’enquête publique, permet d’avoir 

une gestion forestière vertueuse. Les propriétaires forestiers et ETF pourront investir pour avoir un meilleur entretien 
des forêts locales, pour la recherche des meilleures essences face au réchauffement climatique, le renouvellement et 
l’amélioration du matériel etc.  
 
Enfin, il faut souligner que les coupes de résineux en forêt ne sont pas arbitraires mais répondent à des plans simples de 
gestion (PSG) validés par le CRPF Occitanie (Centre Régional de la Propriété Forestière). Ce dernier a d’ailleurs émis 

un avis favorable aux projets de mises en compatibilité du PLUi et du SCoT lors de la réunion d’examen conjoint du 

12 octobre 2023.  
 
Plus généralement, il faut aussi relever le nombre important de contributions favorables au projet émanant de la filière 
bois (Coopérative forestière de l’Aude, Syndicat des forestiers privés de l’Aude, Union régionale des collectivités 

forestières Occitanie Pyrénées Méditerranée, coopérative Alliance Forêt Bois…). 
 
 

E. Thème : Risques engendrés par les besoins en eau de fonctionnement 

De très nombreuses observations (L4, L5, L6, L13, L15, R6, R8, R9, R10, @3, @8, @11, @13, @14, @15, @21, 
@23, @24, @32, @39, @40, @41, @43, @45, @49, @51, @52, @53, @54, @55, @59) soulignent le manque 
de précisions sur les quantités d’eau réellement nécessaires au fonctionnement de la scierie et également sur la 

provenance de cette eau. Elles expriment l’inquiétude de risques de pénuries sur les réseaux locaux 

d’approvisionnement en eau, notamment potable et durant les saisons d’été, que le contexte de changement 

climatique rend plus aigu. 
 
Réponse porteurs de projet :  
Le projet SIAT fait état d’un besoin de 113 000 m3 d’eau par an :  
- 35 000 m3 pour la cogénération 
- 13 000 m3 pour la granulation 
- 5 000 m3 pour les séchoirs 
- 10 000 m3 pour le traitement du bois 
- 45 000 m3 pour le stockage du bois sous eau 
- 3 500 m3 pour le sprinklage et le remplissage des cuves. 
- 1500 m3 pour l’utilisation sanitaire 
 
La philosophie d’approvisionnement en eau de ce projet, ambitieuse et novatrice menée en collaboration avec les 
différents services de l’Etat (ARS, DDT, DREAL) vise : 
 
D’une part le stockage, le traitement et la réutilisation des eaux de pluie captées sur site (toitures et surfaces 
imperméabilisées) pour les différents process industriels (bois sous eau, granulation, séchage, traitement) à hauteur de 
76 500 m3 d’eau par an via la retenue collinaire de 26 000m3 existante sur site. La retenue collinaire est réalimentée à 
l’aide de la pluviométrie régulière du secteur. (voir annexe aux réponses au présent procès-verbal : « Projet NORE 
synthèse études ressource en eau »). Lors de l’élaboration du dossier de déclaration de projet, le volume de la retenue 
collinaire était issu d’une estimation via la surface (plan du site). Depuis, le groupe SIAT a mené une levée 

topographique de la zone, qui a permis d’actualiser précisément la capacité de la retenue collinaire (un volume d’eau 

de 26 000m3).  
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D’autre part l’utilisation d’eau issue d’un forage au droit du site pour l’alimentation en eau de la cogénération à hauteur 

de 35 000m3 d’eau par an, ainsi que, ponctuellement, pour la sécurisation de la réserve d’eau sur des périodes marquées 

par une faible pluviométrie, à hauteur de 26 000 m3 dans le cas d’une année sèche. 
 
Une étude approfondie a été menée sur la caractérisation de la nappe existante au droit du site ainsi que sur sa capacité 
à subvenir aux besoins en eau du site. Cette nappe n’est concernée par aucun captage en eau potable. De plus, les 
prélèvements envisagés sur celle-ci ne seront pas de nature à engendrer une tension sur la ressource disponible. Le 
forage fera l’objet d’une demande d’autorisation qui permettra de contrôler sa viabilité et la maîtrise des potentiels 

impacts. Le rendu du bureau d’études missionné précise qu’un prélèvement de 30 m3 à l’heure n’est pas de nature à 

impacter la disponibilité de la ressource dans la nappe phréatique. Autrement dit, ce prélèvement (linéaire pour 
l’alimentation de la cogénération (5m3/h) mais ponctuel pour la sécurisation de la ressource en eau de la retenue 

collinaire) n’aura pas de conséquences sur la viabilité de cette nappe.  
De plus, il est nécessaire d’avoir une eau de qualité constante pour l’unité de cogénération et le forage permettrait de 
répondre à cette exigence. 
 
Voir annexes à la présente réponse4 : 
Projet NORE5 Diagnostic forages 
Projet NORE Synthèse études ressource en eau 
 
D’autres options que le forage ont aussi été envisagées, mais elles restent pour le moment hypothétiques car elles ne 
relèvent pas de la maîtrise du groupe SIAT : réemploi des eaux en sortie d’une potentielle nouvelle STEP à Brassac, 
trop plein du captage de l’Agout... Ainsi, malgré des besoins très importants en eaux de process et de stockage du bois, 
le groupe SIAT dispose de solutions permettant de disposer d’une ressource durable en eau (forage propre à la scierie, 
eaux de pluie stockée en grande quantité). 
 
La consommation annuelle d’eau pour les sanitaires sera elle de 1 500 m3/an. Cette eau proviendra du réseau d’eau 

public de la commune de Le Bez, tandis que l’eau pour les essais incendie (sprinklage et remplissage des cuves, soit 3 
500 m3/an) proviendra de la retenue collinaire et du forage. Ces quantités restent limitées et le réseau d’eau local et sa 

source d’approvisionnement ne seront donc pas impactés par le projet SIAT. 
 
Certaines contributions font référence à des chiffres relatifs à l’usine d’Urmatt. Il convient de préciser que les données 
évoquées dans ces contributions ne correspondent pas à la consommation d’Urmatt, mais au plafond autorisé par arrêté 
préfectoral. De nombreuses scieries, notamment au moment des tempêtes comme celle de 1999, ont eu droit à des 
hausses d’autorisation de prélèvement en eau afin de stocker une partie des bois sur des aires d’aspersion permettant de 

maintenir leur état de conservation (c’est le cas à Urmatt). 
 
Synoptique et graphique des consommations et des approvisionnements :  

 
4 Les documents cités ne sont pas intégrés au rapport du commissaire enquêteur. Ils peuvent être éventuellement fournis par le 
PETR HTO à sa discrétion. 
5 NORE est le nouveau nom du projet en remplacement de Qilin. 
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F. Thème : Mirage de la création d’emplois. 

Un certain nombre d’observations (L3, L6, R9, @5, @6, @9, @10, @13, @14, @16, @27, @42, @50, @51) font 
valoir que les créations d’emplois pour le projet Qilin ne sont pas garanties, loin de là. En effet, la modernisation 
du site et sa robotisation ne devrait pas entrainer de très nombreux emplois directs, encore moins à long terme. De 
plus, la concurrence que fera peser le groupe SIAT sur les scieries aux alentours risque d’engendrer des dépôts de 
bilan et des pertes d’emplois directs dans la filière. 

 
Réponse porteurs de projet : Ces craintes ne semblent pas reposer sur un fondement objectif. À ce jour, le groupe 
SIAT dispose d’une très grande expérience de la transformation du bois, qu’il exploite depuis plus de 200 ans dans le 

nord-est de la France. Cette scierie familiale évolue en permanence, elle est aujourd’hui un des leaders de la filière bois 

en France. Le groupe SIAT est donc en capacité d’estimer ses besoins en main d’œuvre pour l’avenir.  
 
Pour rappel, de manière directe, le futur site de Brassac emploiera environ 225 ETP, à comparer aux 40 équivalents 
temps plein (ETP) en 2021. Début 2024, le site de Brassac compte environ 60 ETP.  
Ces emplois pérennes toucheront de nombreux corps de métiers (production, administratifs, encadrements, 
maintenance, systèmes d’information, commerce, manutentionnaires…) et de multiples domaines industriels (énergie, 
première et deuxième transformation des bois, …). Ces emplois à forte valeur ajoutée comprendront une proportion 

importante de cadres (environ 25%). Les process robotisés nécessitent également de la main d’œuvre qualifiée 
(opérateurs, ingénieurs, doctorants, …). 
 
L’augmentation des volumes de bois exploités engendrera également la création d’emplois indirects qui n’ont pas été 

comptabilisés dans le rapport de présentation de l’intérêt général du projet (transport, vente, etc.). L’estimatif s’élève à 

600 emplois indirects.  
 
Pour illustration, la commune du Bez (INSEE 2020) comptabilise 272 emplois, et l’intercommunalité 3470 emplois. La 
hausse du nombre d’emplois sur la commune du Bez sera donc plus que significative et bénéficiera également aux 
communes environnantes. 
 
Pour contextualiser, il est intéressant de rappeler que le SCoT des Hautes Terres d’Oc prévoit une création (nette) de 

250 emplois au sein de la filière bois, sur tout le territoire des Hautes Terres d’Oc (les deux communautés de communes), 

pour la période 2017-2037. Cette prévision avait été effectuée au moment de l’élaboration du SCoT, avant l’arrivée du 

groupe SIAT.  
 
Différentes institutions ont connaissance de ces chiffres, dont les services de l’État. Ces chiffres n’ont jamais été remis 

en cause. Au contraire, les différents partenaires proposent leur offre de services pour accompagner au mieux le groupe 
SIAT à trouver le personnel nécessaire à la bonne réussite du projet.  
 
Concernant l’impact de l’agrandissement de la scierie existante sur les scieries locales, il faut rappeler que le groupe 
SIAT vient par son implantation en Occitanie structurer la filière régionale, qui nécessite autant de gros acteurs que des 
plus petits (seconde transformation, artisans locaux, voies de spécialisation, etc). Les scieurs locaux déjà implantés 
depuis des décennies sur le territoire n’occupent pas le même marché que SIAT (sur-mesure, volumes inférieurs, …) et 
les différentes entités se montrent même complémentaires. Aucune contribution défavorable au projet SIAT émanant 
de scieurs locaux n’a d’ailleurs été formulée dans le cadre de la présente enquête publique. Dans les faits, le groupe 
SIAT a pu nouer des partenariats commerciaux avec des scieries locales.  
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G. Thème : Augmentation de la circulation des poids lourds sur les axes - risques et nuisances induits. 

Beaucoup d’observations (L4, L5, L6, L10, L13, R3, R6, R8, R9, @1, @11, @13, @15, @16, @18, @20, @21, 
@24, @32, @34, @36, @39, @42, @43, @51, @53, @54, @55) insistent sur les conséquences de l’augmentation 

très sensible du trafic routier poids lourds sur la D622, dans les villages et villes traversés, sur l’axe qui conduit à 

la scierie depuis la D622. Sont notamment cités : risques d’accident de circulation, nuisances sonores, pollution 

atmosphérique, dégradation du revêtement routier. Enfin, le nombre de 70 camions/jour en moyenne annoncé dans 
le dossier paraît très sous-évalué. Le chiffre de 160 camions/jour serait plus proche de la réalité. 

 
Réponse porteurs de projet :  
Plusieurs éléments de réponse peuvent être apportés concernant cette problématique. 
 
- Le carrefour de Guzanes, au croisement entre la route de l’Agout et la RD622, fera l’objet d’un aménagement de 

sécurisation avec la réalisation d’un tourne-à-gauche (zone d’attente avant de changer de voie). La large emprise 
publique à ce niveau le permettra aisément et le département a été sollicité pour travailler sur ce sujet. Le Vice-Président 
du Département, en charge des routes, a émis une contribution favorable au projet.  
 
- Au niveau de la route de l’Agout, des dispositions municipales et intercommunales encore à déterminer pourront être 
prises pour réguler la vitesse des poids-lourds (exemples : chicanes, limitations de vitesse inférieures…). La continuité 
des chemins de randonnée existants traversant la route de l’Agout sera également assurée et sécurisée. 
 
- Au niveau du site de Saint-Agnan, l’orientation d’aménagement et de programmation proposée dans le cadre de la 
mise en compatibilité du PLUi impose une entrée du site industriel en amont du hameau en venant de la RD622, évitant 
ainsi la traversée de Saint-Agnan par les poids-lourds. 
 
- Enfin, concernant l’augmentation du trafic poids-lourds sur la RD622, et notamment en traversée de Brassac, il faut 
nuancer les effets d’une mise en œuvre du projet SIAT, car les forêts de la région seront exploitées que ce dernier voit 
le jour ou non. Les grumes envoyées hors d’Occitanie, voire à l’étranger, continueront de l’être et ce phénomène se 
renforcera encore au regard de la maturité du massif (une grande partie de la ressource en bois que le groupe SIAT 
souhaite exploiter est constituée de ces volumes déjà exploités et exportés hors du territoire). Le trafic routier serait 
donc similaire vis-à-vis de la situation actuelle sur la RD622. Une augmentation significative du trafic est néanmoins 
inévitable au niveau de la route de l’Agout. 
 
À ce propos, le dossier n’annonce pas un nombre de 70 camions/jour (il s’agit de l’augmentation du trafic poids-lourds 
si l’extension de la scierie se réalise), mais un nombre 110 camions/jour. Cette estimation a été réalisée par le groupe 
SIAT, toujours sur la base des volumes que celui-ci prévoit d’exploiter à Saint-Agnan et selon son importante 
expérience en la matière. 
 
 

H. Thème : Un site industriel générateur de nombreuses pollutions et de risques environnementaux 

Ce thème résume les préoccupations classiques soulevées par une ICPE. Le rapport de présentation ne semble pas 
convaincre ni rassurer une partie du public, qui a exprimé de nombreuses inquiétudes (L3, L4, L13, L15, R8, R9, 
R18, @1, @3, @8, @9, @13, @14, @15, @16, @20, @24, @32, @36, @39, @41, @45,@53, @54, @55, @59). 
L’utilisation de produits phytosanitaires pour le traitement du bois font craindre une pollution des eaux de surfaces 

par ruissellement et des eaux souterraines, et plus largement de l’Agout. Les fumées de l’usine de cogénération 

présenteraient un risque pour la santé humaine et animale. Le site deviendrait un ilot de chaleur néfaste pour 
l’environnement en été et créateur de GES. 
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Réponse porteurs de projet : Il faut rappeler que le groupe SIAT n’a pas pour objectif de porter atteinte à 

l’environnement en agrandissant son site de Saint-Agnan. Si ces craintes sont compréhensibles, elles reposent sur la 
supposition que le groupe s’affranchirait des règlementations en la matière (pollution des eaux, pollution de l’air, etc). 
Pourtant, la réalisation du projet sera soumise à l’obtention d’une autorisation environnementale au titre des 

règlementations ICPE ou encore loi sur l’eau (IOTA). Dans ce cadre, les potentiels risques présentés par l’usine pour 

l’environnement seront identifiés et des mesures de protection seront définies en accord avec les règlementations en la 
matière. Toutes ces dispositions seront présentées dans le détail au public dans le cadre de la seconde enquête publique 
et pourront faire l’objet de suggestions, d’interrogations et de remarques auxquelles devra répondre le groupe SIAT. 
 
Dans la continuité de la réponse au thème A, cette enquête publique n’a donc pas vocation à traiter ces sujets de manière 

approfondie. La vocation des documents de planification n’est pas d’encadrer des points aussi précis du projet. À noter 
que le site SIAT de Saint-Agnan fait, depuis 1997, l’objet d’un arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter pour la 

majorité des rubriques futures du site. Différents dossiers vont être présentés aux services de l’Etat dans les mois à venir 
dans le but d’intégrer l’évolution des volumes d’activités réalisés sur site. Ces dossiers feront l’objet de justifications 

tant sur la maitrise des potentielles nuisances occasionnées que sur le respect de l’environnement.  
 
Le groupe SIAT utilise des produits chimiques. En effet, le marché impose par exemple les produits de classe 3 qui 
impliquent forcément un recours à ces produits chimiques. Tous ces éléments-là sont règlementés et contrôlés 
régulièrement par les services de la DREAL. Des analyses seront réalisées tous les 6 mois et transmises à cette dernière. 
Le fait de dire que le groupe SIAT évacuera 200 tonnes de polluants par an est à minima un fait erroné. Cette activité 
de traitement du bois est présente sur le site de Saint-Agnan depuis 1997. Les meilleures technologies disponibles seront 
appliquées et permettront de garantir l’absence d’atteinte des milieux qu’ils soient en surface ou dans la nappe par des 

produits utilisés en fonctionnement normal. 
 
La centrale de cogénération est pour sa part une solution vertueuse et durable s’inscrivant dans la dynamique de la 

filière bois-énergie en France. Les fumées issues de la chaudière sont également assujetties à la règlementation en 
matière de rejets atmosphériques. Les technologies de filtration mises en œuvre sur le site d’Urmatt et également 

prévues sur le site de Saint-Agnan permettent de garantir des niveaux de rejets sensiblement inférieurs aux valeurs 
limites règlementaires.  
 
À titre de comparaison, les émissions d’une installation de combustion équivalente à celle présente sur le site d’Urmatt 
sur l’année (fonctionnement linéaire) représentent les émissions annuelles de 280 foyers utilisant un chauffage au bois 

récent type poêle à bois (fonctionnement saisonnier), pour une énergie produite 60 fois plus élevée. 
 
 

I. Observations ciblées sur la présomption d’intérêt général du projet 
 

 Volet Créations d’emploi - @51 
« Les chiffres présentés ici [ndlr : dans le dossier intérêt général page 17 ; création de 180 emplois directs] sont 
purement déclaratifs et ne prennent pas en compte la numérisation et la robotisation croissante des installations 
industrielles de ce type. Le Conseil d’orientation de l’emploi a travaillé sur l’impact de la révolution technologique 

sur l’emploi : 10% des emplois actuels présentent de grandes vulnérabilités dans un contexte 
d’automatisation, et 50% devraient voir leur contenu transformé de manière significative(…) Le COE a identifié 
les leviers de la création d’emplois et montré que les progrès technologiques actuels devraient continuer à favoriser 
l’emploi qualifié et très qualifié. 
Le risque de concentration de l’activité sur une grosse scierie pourrait à moyen terme entraîner une 
redistribution critique des emplois dans la filière bois. 
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Ceci [ndlr : Investissement industriel important bénéficiant largement au tissu économique local (page 17) Le 
projet créera de nombreux emplois de manière indirecte et bénéficiera à l’écosystème industriel local : sous-
traitance diverse, maintenance, bûcherons, exploitants forestiers, grumiers, transport … (page 18)] est en 
largement une hypothèse, car les ETF (entreprises de travaux forestiers) devront s’adapter aux normes de 

production de Siat. Un bénéfice sur la filière locale suppose une condition préalable : une politique globale 
forestière régionale en faveur de l’ensemble des ETF leur permettant de monter en compétences et de se 
développer, sur le plan technique, humain, matériel et financier. 
On n’y est pas encore : une étude prospective Emploi Formation compétences de la filière forêt bois a été réalisée 
en 2021. Il reste encore à définir un plan d'action de promotion et d'attractivité des métiers de la filière forêt-bois 
et de la formation et d'orienter les actions afin de répondre aux besoins des entreprises de la filière. (Contrat de 
Filière Forêt-Bois Occitanie 2023-2026,page 8) 
 

Réponse porteurs de projet : Cf. réponse au thème F. 
Les études du Conseil d’Orientation de l’Emploi ne traitent pas spécifiquement de la filière bois. 
 
De manière globale, un travail sur l’attractivité territoriale (faire des Hautes Terres d’Oc un territoire d’accueil) est en 

cours. Ce travail bénéficiera au groupe SIAT comme à tout porteur de projet du territoire.  
 
La mutation du marché de l’emploi en lien avec l’évolution des technologies est un fait. Aussi, certains métiers vont 
tendre à disparaitre tandis que de nouveaux métiers vont émerger. Ce site industriel s’inscrit dans cette transition, un 

groupe de travail avec la Préfecture, la Région, le Département et les élus locaux travaille à la définition d’un plan 

d’action afin d’assurer la disponibilité et les compétences des salariés de demain. Des partenariats avec des institutions 
ou des organismes de formation pourront être noués (lycée forestier, lycées professionnels, CFA, mission locale, France 
Travail, Département…). 
 
La modernisation du site et sa robotisation entraineront, en effet, la modification des emplois sur site, mais pas leur 
disparition. Les travaux imposant des manutentions manuelles de produits, de charges, ou encore les travaux répétitifs, 
seront limités aux seules interventions pour lesquelles il n’existe pas de possibilités techniques d’automatisation. Cette 
suppression progressive des postes de travail générant des sollicitions physiques importantes est en accord avec la 
politique du groupe SIAT d’amélioration des conditions de travail et de sécurité de ses collaborateurs, mais également 
avec la transition du marché de l’emploi, ainsi qu’avec l’attractivité nécessaire pour capter la main d’œuvre nécessaire 

au fonctionnement des installations. 
 

 Volet Filière Bois - @51 et @62 
Il est faux de parler de ressource locale « du massif » puisque la carte fournie dans le document [ndlr : dossier 
d’intérêt général] montre que Siat vise l’ensemble de la ressource forestière d’Occitanie et même au-delà, vers les 
régions Nouvelle Aquitaine et AURA. 
 
L’accessibilité du site [ndlr : Le choix du site intègre le gisement forestier, l’accessibilité du site par rapport au 

gisement (page 10, avec carte)] ne serait assurée que si le projet révisait ses ambitions. Le « gisement » du 
massif, même en l’élargissant au-delà du Tarn, à l’Hérault et à l’Aude, risque de péricliter rapidement sous le 
double effet d’une surexploitation et du dépérissement des forêts lié au changement climatique 
 
Il est incorrect de parler d’un « dimensionnement de l’outil » [ndlr : page 10] qui serait basé sur une « étude 
approfondie ». Aucune source n’est citée si ce n’est des « enquêtes de branche exploitation forestière » (?) ; les 
données de l’inventaire forestier national ne sont pas utilisées, aucune indication chiffrée n’est fournie sur les 

capacités du massif, on ne précise comment est défini ce « massif ». Pourquoi ne fournit-on que des pourcentages? 
 
Siat prétend augmenter de 80 % le volume de bois mobilisé et valorisé en Occitanie à partir de la ressource 
disponible dans la région. Ceci semble peu réaliste, en effet : 
1. La connaissance de cette ressource est très incomplète Occitanie : environ 1 700 000 ha de résineux avec un 
accroissement annuel d’environ 2 500 000 m³ pour le résineux et 1 200 000 m³ exploités actuellement ; ces chiffres 
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devraient être prochainement réactualisés grâce à l’inventaire forestier dont les résultats au niveau régional seront 
publiés cette année ; les taux de prélèvement calculés sur les moyennes feuillu+ résineux n’ont pas de sens : au 

niveau national le taux de prélèvement en résineux est de 51%, pour 26% en feuillus ; enfin, les scenarii de 
projections devront tenir compte des effets du changement climatique (ralentissement de la croissance et mortalité 
accélérée). 
 
2. La ressource mobilisable est exposée à un risque de décapitalisation par les coupes rases les plus facilement 
accessibles, au détriment des récoltes futures qui ne pourront se faire que plus difficilement, d’autant qu’une bonne 

partie des forêts productives sont inexploitables ou trop jeunes pour faire l'objet de prélèvements; en effet, 60% de 
la production nette non-récolté est en conditions d'exploitation difficile selon l'IGN ; en conséquence, la pression 
risque d’augmenter fortement sur les forêts faciles et les résineux moyens/gros, là où le prélèvement et la 
concurrence sont déjà forts ; les atteintes de scolytes et les dépérissements augmentent catastrophiquement ; ils 
entraînent l’exploitation de grands volumes qui ne sont pas comptabilisés par l’IFN et modifient les flux de 
prélèvement 
 
3. Le risque est important de ne pas avoir assez de bois pour tout le monde d'ici 10 à 15 ans ; la ressource va 
péricliter fortement en épicéa, assez fortement en Douglas (voir graphiques CETEF 81 et DRAAF sur @62) ; on 
observe déjà dans la région une concurrence exacerbée entre acteurs traditionnels et nouveaux (source : 
Observatoire économique France bois forêt, interprofession nationale, Prix de vente des bois sur pied en forêt 
privée 2023) ; la survenue d’un nouveau et gros intervenant sur le secteur inquiète ; dans un premier temps elle 
suscite une réorganisation des acteurs, mais elle pourrait à moyen terme entraîner une redistribution des 
activités, des revenus et des emplois. Au niveau national, selon l’observatoire du métier de la scierie, la 
concentration de l’industrie de transformation du bois pourrait conduire à l’accaparement de 55 % de la ressource 
forestière par 7 % des scieries. Enfin, sauf à intervenir rigoureusement sur le marché, on pourra difficilement 
empêcher les exportations de grumes pour lesquelles la demande reste forte. 
Bien évidemment, à l’inverse, l’exportation de bois les plus transformés possibles est préférable, tout en 
encourageant des circuits de commercialisation plus courts. 
 
 

Réponse porteurs de projet : Cf. réponse au thème D. 
Empêcher les exportations des grumes peut paraitre difficile. Toutefois, la valorisation du bois localement (hausse du 
prix du bois) peut limiter ces exportations. C’est le résultat du marché, autrement dit la rencontre de l’offre et de la 

demande. Le propriétaire forestier vendra logiquement au plus offrant.  
 
Face à la situation liée aux scolytes, il est de plus impératif de disposer localement d’un outil industriel performant afin 
d’absorber et de traiter ce bois malade.  

 
 Volet rayon d’approvisionnement en bois @51 @62 

[ndlr : le rayon maximum d’approvisionnement est ainsi fixé à 3 heures de route de Brassac (…) rayon moyen 

d’approvisionnement est estimé à 1h15 de Brassac] Aucun de ces chiffres n’est confirmé dans l’ensemble du 

document : rayon maximum de 3h de route autour de Brassac ? Le schéma de la carte figurant en page 10 montre 
un « rayon moyen » d’environ 170Km avec 5 secteurs situés entre 180 et 210 km ; rayon moyen : aucune 
cartographie ne permet d’identifier la zone d’approvisionnement pour laquelle est indiquée ce « rayon moyen ». 
Nota : Il faut plus de 3h en véhicule de tourisme pour se rendre à St Flour et 3h45 pour aller à Beaucaire, Tarbes 
ou Tonneins, localités situées dans la zone verte de la carte déjà mentionnée. 
 
Dans le dossier d’intérêt général précise page 3, « L’entreprise source la quasi-intégralité de sa matière en circuit 
court (rayon d’approvisionnement < 100km) ». Cette affirmation se trouve démentie quelques pages plus loin 
par la carte illustrant le rayon d’action prévu par le projet Siat (carte en fin de texte). Ce rayon d’action s’étend à 

210 km vers le 65 , 200 km vers le 47, 197 km vers le 15, 193 km vers le 13, 184 km vers le 32, 145km vers le 66, 
129km vers le nord de la région et 84 km vers la méditerranée… soit un rayon moyen d’approvisionnement de 

168km 
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Réponse porteurs de projet :  
Comme indiqué dans le dossier d’intérêt général, la majeure partie du bois sourcé pour alimenter l’outil industriel 

proviendra de secteurs présents sur une distance inférieure à 100Km autour du site de Saint Agnan.  
Occasionnellement, afin d’accompagner des partenaires propriétaires forestiers ou exploitants ou bien afin de sourcer 

certains bois répondant à des besoins spécifiques de nos clients, le rayon d’approvisionnement sera plus large (voir carte 
page N°10). Cette carte représente le rayon d’approvisionnement maximum et non le rayon d’approvisionnement moyen 

ou majoritaire. 
 

 Volet Relocalisation des volumes récoltés et exportés hors Occitanie - @51 
Les besoins des scieries dans les régions voisines venant se servir en Occitanie expliquent en grande partie ces 
exportations, par exemple Farges Bois (Corrèze) l’un des plus gros scieurs de France. Quant à l’exportation de 

grumes à l’étranger, seule une intervention publique sur le marché pourrait la réguler , car la demande est forte 
 
[ndlr : La hausse du prix de la matière permettra de relocaliser les volumes exportés. (page 11)] Cette affirmation 
est infondée. Le prix du bois d’Occitanie a subi une forte envolée jusqu’au début de l’année 2022, mettant à 

mal l’approvisionnement de nos scieries régionales, en dépit d’une forte demande du marché régional(...) des 
freins sont encore à lever entre l’amont et l’aval de la filière (…) il s’agit notamment de la méconnaissance des 
besoins et attentes de chacune des parties, de points de vue et d’intérêts divergents (…) (Contrat de Filière 
Forêt-Bois Occitanie 2023- 2026, pages 5 et 7) 
 

Réponse porteurs de projet : En effet, les prix du bois d’œuvre résineux en Occitanie ont subi une forte augmentation 
ces dernières années. Ces prix sont aujourd’hui en accord avec la moyenne nationale. 
 
L’augmentation de ces prix d’achat aura plusieurs conséquences : 
- Limiter l’exportation massive de bois rond à l’étranger ; 
- Augmenter la rémunération de l’ensemble des acteurs amont de la filière, favorisant la replantation de parcelles et 
l’entretien de celles-ci, et permettant aux ETF (entreprises de travaux forestiers) de se structurer par l’embauche, la 

formation, l’acquisition ou le renouvellement de matériel. 
 

 Volet Energie - @51 
En déroulant les calculs pour une unité de cogénération(UC) de 25 MW figurant dans le projet, l’ordre de grandeur 

de production électrique se situe autour de 40 000 MWh/an et la consommation de combustible autour de 80 000 
à 100 000 t/an. Les écorces issues du sciage de Brassac couvriraient 23% des besoins en combustible de l’UC , 

celles de Labruguière 5%. Il manquerait donc environ 65 000 t/an sur un besoin moyen de 90 000 t/an. 
Aucune information dans le dossier de l’enquête publique ne permet de savoir comment seraient couverts ces 72 
% de besoins manquants ? Prélever une partie des résidus de sciage ? Mais ils sont destinés normalement à la 
fabrication des granulés. Faire venir du bois spécifiquement pour la chaudière ? La « vertu » du processus industriel 
ne tiendrait lus. Faire venir des écorces d'autres sites ? La plupart les valorisent déjà. 
 
[ndlr : La production actuelle (de granulés de bois) ne permet pas de répondre à la demande croissante. (page 
19)] Cette assertion n’est pas fondée. Le document déjà cité mentionne un « cortège de difficultés liées (...), au sur 
stockage… »(Contrat de Filière Forêt-Bois Occitanie 2023-2026, page 5). 
Le surstockage actuel de granulé, lié aux difficultés financières des ménages et aux hivers plus doux, est 
mentionné par l’un des producteurs locaux de granulés. 
 

Réponse porteurs de projet : Cf. réponse au thème D. 
 
En préambule, il est intéressant de rappeler que le développement des énergies renouvelables est un enjeu de 
souveraineté nationale. La production d’électricité sera supérieure à la consommation envisagée. 
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Concernant la production de granulés, celle-ci bénéficiera à 28 000 foyers et l’évolution de la demande en France liée 
à l’installation de systèmes de chauffages particuliers et collectifs est croissante. L’accompagnement de cette croissance 

justifie l’implantation de cette unité de granulation, qui, de plus est, utilisera les coproduits issus des activités de 

première et seconde transformation réalisées sur site. 

Le graphique ci-dessous montre bien que la consommation est supérieure à la production, la production de granulés 
locaux est donc nécessaire pour répondre aux besoins des ménages français.  

 
 

 Volet augmentation du trafic routier poids lourds - @51 
Cette estimation [ndlr : L’augmentation du trafic routier poids lourd est évaluée à environ 70 camions / jour en 

moyenne par rapport à l’existant (page 14)] ne correspond pas à la réalité des cubages d’entrée et de sortie 
prévus par le projet . En considérant que le trafic annoncé aujourd’hui de 30 véhicules lourds/j correspond à 100 
000 m³ de grumes travaillées par an, l’augmentation de la production vers un volume traité annuellement de l’ordre 

de 550 000 m³ devrait plutôt engendrer en première approximation un trafic quintuplé, soit environ 160 poids 
lourds/jour.  
Comment peut-on ici parler de diminution des besoins en transport [ndlr : La diminution des besoins en transport, 
ainsi que la diminution des distances parcourues, permettront une économie de 8 784 t de CO2 éq (page 21)]? 
Dans ces conditions il est faux de parler d’une économie de CO2éq. 
 

Réponse porteurs de projet : Cf. réponse au thème G. 
 
Les rapports de présentation précisent que la diminution des besoins en transport, ainsi que la diminution des distances 
parcourues, permettront une économie de 8 784 tonnes de CO2 éq.  
 
Situation actuelle :  
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Situation future : 

 
 

 
 Volet ressource en eau @52 

Dans le dossier présentant l’intérêt général du projet de modification PLUi/SCOT, la seule mention relative aux 
besoins en eau du projet est située à son paragraphe « 4.2 Un site sans contraintes majeures » (page 20), dans la 
rubrique «raccordement aux réseaux », indiquant : « Une étude complémentaire sur les besoins en eau est en cours. 
». On en est cette étude ? 
 
Les seules données apportant plus d’indications sont situées dans le rapport de présentation, page 11, où il est 
d’abord fait mention de deux « volets » de besoins, à savoir eau de process 63 000 m3/an, et aspersion du stockage 
de bois 45 000 m3/an, et par ailleurs d’un besoin de 5 000m3/an en eau sanitaire/incendie. En additionnant les 
chiffres, le total des besoins déclarés dans ce document s’élève à 113 000 m3/an (63 000 + 5 000 + 45 000).  
Cependant, la formulation utilisée dans le document, à savoir « Les besoins de prélèvement en eau de process 
(63 000 m3/an) se décompose en 2 volets : » est de nature à induire le lecteur en erreur en présentant ce qui 
s’apparente à un total des besoins, largement minimisé relativement aux besoins globaux déclarés. 
 
Le groupe a déclaré publiquement que le projet de Saint-Agnan se voulait être le site miroir de ses installations 
d’URMATT dans le Bas-Rhin, et vouloir atteindre une production annuelle de 500 000m3 de grumes sciées par 
an. Ces chiffres sont corroborés par l’objectif de 140 000 tonnes de granulés produits annuellement annoncé dans 
le dossier présentant l’intérêt général (page 17), à rapprocher de la production à URMATT de 120 000 tonnes 
déclarée par SIAT (https://groupesiat.fr/scierie-groupe-siat/). 
 
Or, les approvisionnements en eau du site d’URMATT définis par l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter 
(arrêté préfectoral et annexe du Bas-Rhin du 12 octobre 2021, article 4.1), prévoient des prélèvements de 315 000 
m3/an pour l’arrosage des grumes, un prélèvement de 25 000 m3/an en nappe souterraine, et le raccordement au 
réseau communal pour les besoins industriels. Ce total de 340 000 m3/an, hors fournitures en provenance du 
réseau d’eau communal, dépasse donc très largement les chiffres présentés pour le projet de Saint-Agnan.  
Il est à comparer aux 70 000 m3/an environ distribués respectivement par les communes du Bez et de Brassac à 
leur population. 
 
S’agissant de l’origine des approvisionnements en eau pour le projet de Saint-Agnan, seuls les éléments sont 
donnés dans le rapport de présentation, pages 11 et 12. Aucun élément chiffré ne vient consolider les besoins 
déclarés dans le document, en outre comme démontré ci-dessus très largement sous-estimés (d’un facteur d’au 

moins 3). 

https://groupesiat.fr/scierie-groupe-siat/
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Lors de la réunion publique d’information sur le projet SIAT, à l’initiative d’associations locales, qui s’est tenue 

le vendredi 26 janvier 2024 à Brassac, Salle Béziat, Madame la Maire de la Commune du Bez, en présence du 
Monsieur le Maire de la commune de Brassac, a déclaré que, le fait que les besoins en eau industrielle ne 
proviendraient pas des eaux traitées par les communes du Bez et de Brassac constituait un prérequis. 
Toujours selon Madame la Maire, ce prérequis a été ouvertement évoqué lors de la présentation du projet 
en présence de Monsieur le préfet du Tarn. Par ailleurs, aucunes précisions concernant « le forage » et « le 
captage non exploité » ne sont indiquées, ce qui ne permet pas au public d’ébaucher un avis sur les sources 

potentielles complémentaires d’approvisionnement « en cas de besoin »). 
 

Réponse porteurs de projet : Cf. réponse au thème E. La justification déclinée dans les rapports de présentation sera 
clarifiée en lien avec les données présentées en réponse précédemment. 
 
Par ailleurs, la présentation du projet SIAT à Saint-Agnan fait effectivement état d’un site miroir à celui d’Urmatt, mais 
ce parallèle renvoie plus à la philosophie globale du projet : philosophie de travail similaire, valorisation des résidus de 
production, positionnement géographique miroir.  
 
À l’inverse, les techniques de travail ou les essences de bois traitées à Saint-Agnan sont différentes, tout comme les 
besoins en eau par conséquent. Il est donc erroné de formuler des hypothèses ou des comparaisons sur la seule base des 
données relatives au site d’Urmatt. 
 
Comparer des données relatives à la consommation individuelle (habitations) et à la consommation industrielle peut 
également biaiser le débat. 

 
 

J. Question diverse 
M. Bernard DURAND* (R6) s’inquiète des modalités de récupération de l’usage des eaux de la STEP de Brassac 

pour les besoins du site. Il fait part également de l’absence sur les croquis présentés dans le dossier, du chemin rural 

reliant le chemin de Crouzigues à la croix de Castres et au ponceau de Saint Agnan. 
 
Réponse porteurs de projet : Le réemploi des eaux en sortie d’une éventuelle nouvelle STEP à Brassac ne constitue 
qu’une hypothèse de diversification des méthodes d’approvisionnement en eau du site industriel. À ce jour, aucune 
solution technique n’a été étudiée et il est impossible d’apporter des précisions à ce sujet, si ce n’est que le cas échéant, 
les règlementations en vigueur en la matière seront respectées. 
 
Concernant le chemin rural, les planches du règlement graphique de la mise en compatibilité du PLUi matérialisent bien 
celui-ci. 
 
 
 

 
 
 

3- Observations émises par le commissaire enquêteur 
Afin de compléter et optimiser l’analyse du CE, trois points méritent d’être développés et précisés : la consommation 
en bois rond de résineux à moyen terme, les besoins en ressource-eau et le financement. 
 
Consommation de bois rond de résineux 
En partant d’une consommation actuelle sur site de 100 000 m3 de bois rond, la multiplication par trois de cette 
consommation porte le besoin à 400 000 m3/an.  
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Dans ces conditions, comment atteindre cet objectif-volume, par rapport aux volumes aujourd’hui consommés sur le 
massif occitan d’une part et au potentiel de bois sur pied disponible et exploitable d’autre part, et pour le maintenir sur 
une dizaine d’années au regard des évolutions des forêts de résineux occitanes ? 
Il s’agit ici de développer le schéma proposé dans le dossier d’intérêt générale page 11 du dossier d’enquête, en 

fournissant des volumes entre 2024 et 2036, montrant qu’il est viable. 
 
Réponse porteurs de projet : Cf. réponse au thème D. 
 
 
Besoin den ressource-eau 
Le sujet du besoin en eau pour le fonctionnement du site est peu abordé dans le dossier d’enquête. Il est esquissé dans 

le rapport de présentation page 10. Sa lecture attentive donne une consommation de 113 000 m3 d’eau par an. La 

provenance de la ressource-eau est ébauchée, mais peine à convaincre car elle ne s’appuie pas sur des données précises 

et durables. C’est la raison pour laquelle il est demandé de préciser le besoin : 
- en détaillant le volume du poste concerné et sa provenance ; 
- en décrivant la capacité des provenances (exemple : retenue collinaire, captage, …) à fournir les volumes 

souhaités tout au long de l’année ; 
- en mettant en évidence l’absence d’impact sur l’approvisionnement en eau des localités proches. 

 
Réponse porteurs de projet : Cf. réponse au thème E. 
 
 
Financement 
Le projet Qilin demande un investissement « de plusieurs centaines de millions d’euros » (sic). 
Le chiffre de cet investissement peut-il être aujourd’hui donné avec une meilleur précision ? 
Le groupe SIAT bénéficie(ra)-t-il de subventions publiques pour mener à terme son projet ? 
Si oui à quelle hauteur et selon quels mécanismes et quelles conditions ? 
 
 
Réponse porteurs de projet : 
 
Le projet s’élève à plus de 350 millions d’euros. Le groupe SIAT sollicitera divers mécanismes d’aide qu’ils soient via 

des subventions ou via des avances remboursables, qui hélas seront en tout état de cause faibles au regard du montant 
global du projet. Le régime européen d’aides d’Etat s’applique.  
 
L’attribution de subventions étant une décision administrative, elle est communicable et publique. 
 
Le plan de financement et plus précisément le besoin de financements fait principalement appel aux fonds propres du 
groupe SIAT. Cela prouve un engagement, sur le long terme, de ce dernier. Il ne s’agit pas d’investir de tels moyens 
pour partir au bout de quelques années.  
 
De plus, cet investissement d’envergure doit être rentable, afin d’être amorti et de ne pas fragiliser les grands équilibres 
du groupe SIAT. SIAT est une entreprise familiale, au-delà des enjeux financiers, il y a également une obligation morale 
de préparer l’avenir, en mémoire du travail des générations passées.  
 
 

 
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Le présent procès-verbal de synthèse est présenté et remis aux porteurs de projet par le commissaire enquêteur lors 
d’une rencontre le 15 février au siège de la Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux. Une version 
électronique du document est également remise à cette occasion. 
 
Le commissaire enquêteur invite les porteurs de projet à produire, dans un document unique et dans un délai de quinze 
jours à compter du 15 février 2024, leur mémoire en réponse relatif au présent procès-verbal de synthèse. 
Ce mémoire a pour but de répondre aux observations du public mentionnées aux paragraphes précédents. 
Daté et signé, il sera adressé au domicile du commissaire enquêteur et simultanément transmis en copie par courriel. 
La date limite de remise de ce mémoire en réponse est ainsi fixée au 1er mars 2024. 
 
Le 15 février 2024  (réponses fournies le 28 février 2024) 
 
Commissaire Enquêteur       Les porteurs de projet 
M. François Pauthe       pour le PETR HTO et la CCSVP 
         M. Jean-Marie Fabre 
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ANNEXE I (1/4) 

 
Classement des contributions retenues 

 
Catégorisation :  

 Avis favorable  Avis défavorable/opposé 
 

N° Contributeur Avis Nota Bene 

R1 

Sébastien DELLIAUX, Georges 
SABLAYROLLES, Christian 
LOUBET, Maguy 
SABLAYROLLES 

 
Visite en permanence CE, accompagné de Françoise de FANTI. 
Un courrier d’information est remis au CE. 
Registre PETR HTO 

R2 Yves BERNOT  Registre Le Bez 

R3 Lucien SABLAYROLLES*  Registre PETR HTO 

R4 Corinne LOCHETTI*  * Orthographe non certifiée. Registre PETR HTO 

R5 Michel TOREST*  * Orthographe non certifiée. Registre PETR HTO 

R6 Bernard DURAND*  * Orthographe non certifiée. Registre CCSVP 

R7 
Thierry ARMENGAUD, Agnès 
COBROL* ARMENGAUD 

 * Orthographe non certifiée. Registre PETR HTO 

R8 Geneviève CALVET  
Visite en permanence CE , formulée oralement. Registre PETR 
HTO 

R9 Françoise de FANTI  
Visite en permanence CE, formulée oralement. Registre PETR 
HTO 

R10 Sabine ROBERT DELLIAUX  Visite en permanence CE. Registre PETR HTO 

R11 Anonyme  Registre PETR HTO 

R12 Chantal VALERY  Registre PETR HTO 

R13 Jacqueline BOUSQUET  Registre PETR HTO 

R14 Guillaume COURTY  Registre PETR HTO 

R15 JC GUIRAUD, maire de Brassac  Registre PETR HTO 

R16 Christine BERNOT, maire du Bez  Visite en permanence CE , formulée oralement. Registre CCSVP 

R17 
Emmanuel FORICHON, vice pdt 
de FNE OP 

 Visite en permanence CE. Registre CCSVP 

R18 Marc DURAND  Visite en permanence CE. Registre CCSVP 

    

L1 
Philippe BONNECARRERE, 
sénateur du Tarn 

  

L2 Michel ROUANET   

L3 
Daniel DEBRUS, porte-parole de la 
confédération paysanne 

 Visite en permanence CE 

L4 Georges SABLAYROLLES  Visite en permanence CE 

L5 Maguy SABLAYROLLES   

L6 Jean-Claude FARGUES   
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ANNEXE I (2/4) 

Liste des contributions retenues 

L7 

Conseil Communautaire des la 
communauté de communes des 
Monts de Lacaune et de la 
Montagne du Haut Languedoc 

  

L8 
F. MONTEL, Pdt de l’association 

forestière de l’Aude 
  

L9 
Jean-Marie FABRE, Pdt du PETR 
HTO 

  

L10 Priscilla BARRIERE   

L11 Marie-Hélène RODA   

L12 
Anne BROCHIER, propriétaire de 
forêt au Bez 

 Contribution transmise également par courriel @27 

L13 Joseph BROCHIER   

L14 Georges SABLAYROLLES   

L15 Maguy SABLAYROLLES   

L16 Monique BERNOT   

    

@1 Bruno LADSOUS   

@2 Emmanuel FORICHON  Informe d’un courrier de la Pdte de la FNE OP au préfet du Tarn 

@3 François MARCHAND   

@4 Philippe CARAYOL, Sté MTPS   

@5 Françoise BRU   

@6 Catherine LAURE-PICTET   

@7 
Randy REBRE, association des 
ETF Occitanie 

 Pièce jointe au courriel 

@8 Gail ODESSEY   

@9 Catherine GUERARD   

@10 Dominique FISTIE  Pièce jointe au courriel 

@11 Cat VIAL*  * Identité non certifiée 

@12 Frédérique ROUANET   

@13 Gary WATERS   

@14 Lola ODESSEY WATERS  Pièce jointe au courriel 

@15 Marcelle GENY  Pièce jointe au courriel 

@16 Laurie BARAT VIALA   

@17 Mathilde FOURMON   

@18 Bernard GENY   
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ANNEXE I (3/4) 

Liste des contributions retenues 

@19 
Daniel VIALELLE, Pdt du PNR 
HL et conseiller départemental 

  

@20 Alain SABLAYROLLES   

@21 Marie-Sophie SABLAYROLLES   

@22 Adeline BAÏSE   

@23 Isabelle GUERIMAND   

@24 Mathias BARAT   

@25 Nicolas COUTAL   

@26 
Philippe GAMET, directeur 
Coopérative Forestière de L’Aude 

 Pièce jointe au courriel 

@27 Anne BROCHIER   

@28 Jacques REVOL   

@29 Christophe DUHEM   

@30 
Max BONNET, propriétaire 
forestier 

  

@31 
François BONO, maire de 
Lacrouzette 

  

@32 Fabienne CASTELAIN, apicultrice   

@33 Florence SEGUIER   

@34 
Isabelle DEBRUS, membre de la 
collégiale de l’association 

APIFERA 
  

@35 
Michel CROS, Pdt du syndicat des 
forestiers privés de l’Aude 

 Pièce jointe au courriel de P. Gamet 

@36 Alain HEBRARD   

@37 Thibault BENNE, Pdt BENNE SA  Pièce jointe au courriel de Aurélie Bastian 

@38 

Francis CROS, Pdt de l’union 

régionale des collectivités 
forestières Occitanie Pyrénées 
Méditerranée 

 Pièce jointe au courriel de Philippe Lonjon 

@39 Joan DURAND  Pièce jointe au courriel 

@40 Barbara JOUCLA  Pièce jointe au courriel 

@41 Roland LABOYE  Pièce jointe au courriel 

@42 Laurent MARAVAL  Pièce jointe au courriel 

@43 
Christian CONRAD, Association 
APIFERA Sciences Naturelles 

 Pièce jointe au courriel 

@44 
Laurent AMALRIC, Pdt entreprise 
Marceau Amalric 

 Pièce jointe au courriel de Mathieu Amalric 

@45 Michèle SOLANS   
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ANNEXE I (4/4) 

Liste des contributions retenues 

@46 Jean POUGNET   

@47 
Didier MARTIAL, propriétaire 
forestier 

  

@48 
Guillaume SILANDE, Société 
forestière de la CDC 

 Pièce jointe au courriel 

@49 Association villageois réunis  Deux photos jointes 

@50 
Florence LAUNAY et Michael 
COOK 

  

@51 
Conseil d’administration de 

l’association CALELH 
 Pièce jointe au courriel 

@52 Sébastien DELLIAUX  Pièce jointe au courriel 

@53 Patricia LANDES  Pièce jointe au courriel 

@54 Roselyne BEZIAT   

@55 Amélie JEAY   

@56 
Stéphane VIEBAN, DG de la 
coopérative Alliance forêts bois 

  

@57 
Xavier GARENQ, groupement 
forestier familial de Boussou 

  

@58 
Marie-José SENEGAS, transports 
forestiers 

 Pièce jointe au courriel 

@59 
Lidwine LE MIRE PECHEUX, 
agricultrice en bio, docteure en 
écologie végétale, ingénieure d’état 

  

@60 Dimitri CALAS   

@61 Philippe FABRE   

@62 
Cécile ARGENTIN, Pdte de FNE 
OP 

 Pièce jointe au courriel 

@63 
Michael COOK et Florence 
LAUNAY 

  

@64 
Richard ALBERT, SAS Albert et 
fils bâtiment 

 Pièce jointe au courriel 
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ANNEXE II 

 
Listes des contributions formulées au cours de l’enquête1 

 
 
R1 

 
 
 
  

 
1 Hors contribution modérée et contributions transmises après la clôture de l’enquête. 
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R3 

 
 
 
R4 

 
 
 
R5 
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R7 
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R9 
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R11 

 
 
 
R12 
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R14 

 
 
 
R15 

 



PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi Sidobre Val d’Agout et du SCOT des Hautes Terres d’Oc, pour le projet de 
développement et d’extension de la scierie SIAT sur le territoire de la commune de Le Bez Enquête publique n° E23000145/31 

 
 
R16 

 
 
 
R17 
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R18 
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@1 
Monsieur le Commissaire-enquêteur,  
Ayant été informé de ce projet par des amis du Tarn, je suis au regret de devoir émettre un avis défavorable à ce projet, 
pour les raisons évoquées ci-après. 
AVIS DEFAVORABLE  
1. ce projet ne me semble pas complètement abouti, il s'en faut 
Par ce que j'en connais il ne semble pas " de ferme propos " sur plusieurs de ses dimensions, des dimensions cependant 
structurantes pour tout projet industriel. 
Ainsi de l'évolution du site appelé à recevoir l'implantation de la centrale de cogénération, ou encore de son capacitaire. 
Est-il d'ailleurs nécessaire d'investir sur une cogénération dans un secteur de notre Région déjà sur-producteur 
d'électricité, a fortiori compte tenu des rendements techniques limités d'un tel choix ? 
Ainsi des risques de pollution, qui ne me semblent pas complètement maîtrisés. J'ai trop connu de promesses à ce sujet 
et je suis inquiet pour les locaux ainsi que pour ceux qui en aval seraient amenés à boire un eau de qualité sanitaire et 
biologique dégradée. 
Ainsi du trafic routier, qui va générer des nuisances sonores intenses pour les riverains. Et qui sera à la source d'émissions 
de carbone tout à fait excessives.  
2. ce projet ne me semble pas vertueux non plus. 
Sous couvert de sauver la planète il ne faut pas faire n'importe quoi, et le collectif associatif dont je fais partie, TNE 
Occitanie Environnement, a toujours été clair quant à la nécessité de ne pas surexploiter la forêt  
(voir notre scénario REPÒSTA https://toutesnosenergies.fr/wp-content/uploads/2018/10/Livret-
REP%C3%92STA_M%C3%A0j-sept-2018.pdf en sa page 10 notamment) 
A fortiori avec la réalité d'un réchauffement climatique dont nous savons qu'il pourrait se traduire par un 
dépérissement anticipé et accéléré de certaines espèces de nos forêt, ainsi que par un ralentissement général de la 
croissance des arbres : toutes données constatées par des spécialistes, qui mériteraient qu'avant toute réalisation d'un 
mégaprojet tel que celui-ci il soit passé à une expertise collégiale indépendante la commande préalable d'une étude 
d'opportunité portant sur les principaux massifs forestiers de notre Région Occitanie. 
3. ce projet est démesuré, enfin. 
C'est un projet des temps anciens, auquel il serait temps de substituer des projets locaux plus mesurés, plus nettement 
respectueux de nos forêts et de leur biodiversité, de nature à réguler ce que je veux bien appeler la " ressource forestière". 
Etant rappelé que, publique ou privée, une forêt n'est pas que " ressource" : elle fait aussi partie du Bien commun, et 
doit être respectée. 
Dès lors, il est prématuré de faire évoluer le SCoT puis le PLUi. 
cordialement, 
Bruno Ladsous, 
 
@2 
Monsieur le Commissaire enquêteur, 
Veuillez prendre connaissance du courrier ci-joint que nous avons adressé à M le préfet du Tarn. Nous vous prions de 
bien vouloir verser cette pièce au dossier de l'enquête publique que vous diligentez. 
Par ailleurs nous vous informons de la tenue, ce vendredi soir à Brassac d'une réunion publique d'information sur le 
projet de révision du SCOT et du PLUI, objet de cette enquête publique. 
Cordiales salutations 
Emmanuel Forichon, vice-président de FNE-OP 
  

https://toutesnosenergies.fr/wp-content/uploads/2018/10/Livret-REP%C3%92STA_M%C3%A0j-sept-2018.pdf
https://toutesnosenergies.fr/wp-content/uploads/2018/10/Livret-REP%C3%92STA_M%C3%A0j-sept-2018.pdf
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@3 
Françoise Marchand 
Ma contribution à cette enquête : 
L’exploitation du bois de manière industrielle nécessite une telle quantité d’eau qu’il me semble insensé de prévoir 

une mise en conformité du SCOT et du PLUI dans le seul but de permettre à une société de s’agrandir au détriment du 

bien public. 
A savoir, l’eau dont elle aura besoin pour l’exploitation de cette scierie sans parler des risques de pollution des nappes 

phréatiques ainsi que l’abattage d’une forêt dont elle aura besoin pour s’agrandir. 
Avec les problèmes déjà rencontrés cette année en ce qui concerne la sécheresse, et les difficultés 
d’approvisionnement en eau il me semble que conserver l’état de nos forêts est le meilleur garant de la stabilité 

hydrique de notre région en général et des sites d’Urmatt et St-Agnan en particulier. 
Pour ces raisons, je m’oppose formellement à la mise en conformité du SCOT des Hautes Terres d’Oc et du PLUI de 

la CSVP avec un projet de Siat qui présente de graves lacunes : 
1 - au regard de la sécurité qualitative et quantitative de la ressource en eau ainsi 
2 – au regard de la ressource forestière et de l’ensemble des acteurs de la filière forêt-bois. 
 
@4 
Monsieur le commissaire enquêteur bonjour, 
Je soutiens ce projet qui semble, après lecture sommaire des pièces, bien fait. Tous les aspects environnementaux ont 
été traités, l’intégration à l’endroit ou il sera construit est bien pensée, car enterré.  
D’abord, pour sa construction de gros investissement sont consentis, en espérant que les entreprises et fournisseurs 

locaux soient privilégiées pour sa construction.  
De emplois seront créés, directs et indirects et ils semblent nombreux, ce qui est une excellente chose pour ce coin 
dynamique de montagne, qui doit le rester. 
Extrait de la présentation synthétique du dossier : 
2. Création d’emplois et économie locale 
- La création d’environ 180 emplois directs dont 25 % de cadres et de 600 emplois indirects 
- Les retombées économiques : 
- Investissement industriel important bénéficiant largement au tissu économique local, 
- Retombées fiscales importantes pour la commune, 
- Pour les propriétaires et exploitants forestiers : Meilleure valorisation financière des bois issus du massif occitan 
permettant d’augmenter les moyens alloués à la sylviculture (entretien de parcelles, gestion forestière, 

accompagnement des 
propriétaires et exploitants..) 
3. Production d’énergie renouvelable 
La production d’ENR sera réalisée par une centrale biomasse à cogénération : 
- 41 000 Mwh/an d’électricité prioritairement auto-consommée, avec réinjection sur le réseau local du surplus de 
production 
- Utilisation de l’énergie thermique restante permettant une autonomie complète pour les processus industriels le 

nécessitant 
(séchage des bois, de la sciure...), 
- Production de 140 000 tonnes de granulés exclusivement à partir des connexes de scierie. Cela équivaut aux besoins 
en chauffage 
de 28 000 foyers. 
Nous devons prendre conscience de l’environnement, ce qui semble être le cas pour ce projet, d’ailleurs avec les lois 

contraignantes qui existent, souvent utiles, parfois compliquées et paradoxales, il faut de la détermination pour porter 
un projet tel que celui-ci, donc encourageons le porteur de projet et soutenons-le.   
Nous ne vivrons pas au pays d’amour et d’eau fraiche, même s’il y en a beaucoup ! mais de travail sur place et 

durable. 
Meilleures salutations. 
M. Philippe CARAYOL 
S.A.S. MTPS 
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@5 
de la part de Mme Bru Françoise Malpas 81300 Lasgraïsses 
le 29 janvier 2024 
Monsieur, 
J'ai été alertée par des amis concernant  le projet de révision du PLUI sur la commune du BEZ, révision visant 
à  permettre l'extension de la scierie sur 6 hec . 
N'habitant pas la commune ,  je me sens néanmoins tout à faire autorisée pour émettre  quelques avis car ce type de 
projet  impactera certes  une commune et ses alentours mais s'inscrit également dans un projet  plus large de politique 
agricole et industrielle dans une période critique où les alertes climatiques devraient  seules guider nos choix. 
Aujourd'hui, tous  les clignotants environnementaux sont au rouge et nous  ne pouvons détourner  le regard dés lors 
qu'il s'agisse de projets locaux . Ils doivent s'inscrire dans le cadre des lois péniblement votées notamment La loi 
Climat et résilience du 22 août 2021 dont l'objectif est de zéro artificialisation nette (ZAN) à l'horizon de 2050. Elle a 
également établi un premier objectif intermédiaire de réduction par deux de la consommation d'espaces naturels, 
agricoles et forestiers d’ici 2030 par rapport à la consommation mesurée entre 2011 et 2020 ( https://www.vie-
publique.fr/eclairage/287326-zero-artificialisation-nette-zan-comment-proteger-les-sols). La région Occitanie semble 
encore plus ambitieuse puisqu'elle  vise un ZAN en 2040! 
Déclasser 6 hec de terres agricoles c'est: 
- une amplification des risques d'inondations 
- une perte de la biodiversité 
- contribuer au réchauffement climatique car le sol n'absorbera plus de CO2 
- ce sont des pollutions liées   à la production  de l'entreprise 
- et une fois de plus une perte de terre agricole et donc une perte de  
production alimentaire possible ..;alors que nous parlons sans cesse de  
souveraineté alimentaire . 
Ce projet va donc a contre sens de tous les objectifs que ce fixe la France 
- sur le plan écologique 
- dans le cadre  des objectifs de souveraineté alimentaire .... mais il est vrai qu'il nous est difficile de comprendre les 
paradoxes actuels où d'une main sont signés des accords commerciaux  visant à l'importation de viandes dont les 
normes de production sont   bien éloignées des nôtres, et de l'autre sont ânonnés des textes vertueux prônant  la 
relocalisation de notre production alimentaire, la baisse de  nos pollutions, l'arrêt de l'artificialisation des sols etc ...... 
De plus que penser de ce projet gigantesque   dont l'objectif est de produire 500 000 m2 de bois par an ? mettant en 
péril une bonne partie de la réserve forestière  dont il est utile de rappeler qu'elle a été constituée  dans l'après guerre et 
jusque dans les années 2000 avec  des subventions publiques  afin de ne pas laisser les terres  à nu, terres abandonnées 
par l'exode rural .   C'est donc un bien que nous pourrions appeler "public" de par les bénéfices qu'il produit sur le plan 
environnemental et écologique. 
De telles entreprises avec de tels objectifs ne peuvent économiquement que mettre à mal  les petites entreprises 
constituant les petites scieries locales qui elles savent gérer leurs coupes .... et je n'aborde pas le problème lié à la 
spéculation foncière ... 
Je suis donc tout à fait opposée à ce genre de modification de PLUI avec de tels buts affichés . 
 
@6 
de la part de Mme Catherine Laugé-Pictet 82 rue des Chalets 81600 Gaillac 
le 29 janvier 2024 
Monsieur, 
C’est au sujet du projet de révision du PLUI sur la commune du BEZ (révision visant à permettre l'extension de la 

scierie sur 6 ha) que je vous écris. 
N'habitant pas la commune,  je me sens néanmoins tout à faire  autorisée pour émettre quelques avis car ce type de 
projet  impactera certes une commune et ses alentours mais s'inscrit également dans un projet  plus large de politique 
agricole et industrielle dans une période critique où les alertes climatiques devraient  seules guider nos choix. 
Aujourd'hui, tous  les clignotants environnementaux sont au rouge et nous  ne pouvons détourner  le regard dés lors 
qu'il s'agisse de projets locaux . Ils doivent s'inscrire dans le cadre des lois péniblement votées notamment La loi 
Climat et résilience du 22 août 2021 dont l'objectif est de zéro artificialisation nette (ZAN) à l'horizon de 2050. Elle a 
également établi un premier objectif intermédiaire de réduction par deux de la consommation d'espaces naturels, 
agricoles et forestiers d’ici 2030 par rapport à la consommation mesurée entre 2011 et 2020 ( https://www.vie-

https://www.vie-publique.fr/eclairage/287326-zero-artificialisation-nette-zan-comment-proteger-les-sols)
https://www.vie-publique.fr/eclairage/287326-zero-artificialisation-nette-zan-comment-proteger-les-sols)
https://www.vie-publique.fr/eclairage/287326-zero-artificialisation-nette-zan-comment-proteger-les-sols
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publique.fr/eclairage/287326-zero-artificialisation-nette-zan-comment-proteger-les-sols). La région Occitanie semble 
encore plus ambitieuse puisqu'elle  vise un ZAN en 2040! 
Déclasser 6 hec de terres agricoles c'est: 
- une amplification des risques d'inondations  
- une perte de la biodiversité 
- contribuer au réchauffement climatique car le sol n'absorbera plus de CO2 
- ce sont des pollutions liées   à la production  de l'entreprise 
- et une fois de plus une perte de terre agricole et donc une perte de production alimentaire possible ..;alors que nous 
parlons sans cesse de souveraineté alimentaire . 
Ce projet va donc a contre sens de tous les objectifs que ce fixe la France 
- sur le plan écologique 
- dans le cadre  des objectifs de souveraineté alimentaire.... mais il est vrai qu'il nous est difficile de comprendre les 
paradoxes actuels où d'une main sont signés des accords commerciaux  visant à l'importation de viandes dont les 
normes de production sont bien éloignées des nôtres, et de l'autre sont ânonnés des textes vertueux prônant la 
relocalisation de notre production alimentaire, la baisse de  nos pollutions, l'arrêt de l'artificialisation des sols etc ...... 
De plus que penser de ce projet gigantesque dont l'objectif est de produire 500 000 m2 de bois par an ? mettant en 
péril une bonne partie de la réserve forestière  dont il est utile de rappeler qu'elle a été constituée  dans l'après guerre et 
jusque dans les années 2000 avec  des subventions publiques  afin de ne pas laisser les terres  à nu, terres abandonnées 
par l'exode rural . 
C'est donc un bien que nous pourrions appeler "public" de par les bénéfices qu'il produit sur le plan environnemental 
et écologique. 
De telles entreprises avec de tels objectifs ne peuvent économiquement que mettre à mal  les petites entreprises 
constituant les petites scieries locales qui elles savent gérer leurs coupes . 
... et je n'aborde pas le problème lié à la spéculation foncière ... 
Je suis donc tout à fait opposée à ce genre de modification de PLUI avec de tels buts affichés . 
 
 
 
 
@7 
Suite à la demande du groupe SIAT, nous souhaitons participer à l’enquête publique concernant le projet d’extension 

de la scierie SIAT situé à Saint-Agnan.  
Notre association représente les entreprises de travaux forestiers en Occitanie, structures qui réalisent l’exploitation 

des forêts. Les entreprises que nous représentons seront impactées par ce projet, d’où notre participation à cette 

enquête.  
Veuillez trouver ci-joint, le document que nous souhaitons ajouter au dossier d’enquête.  
Nous restons à votre disposition pour tout complément d’information.  
Bien cordialement, 
Randy REBRE ETF Occitanie 

https://www.vie-publique.fr/eclairage/287326-zero-artificialisation-nette-zan-comment-proteger-les-sols


PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi Sidobre Val d’Agout et du SCOT des Hautes Terres d’Oc, pour le projet de 
développement et d’extension de la scierie SIAT sur le territoire de la commune de Le Bez Enquête publique n° E23000145/31 

 



PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi Sidobre Val d’Agout et du SCOT des Hautes Terres d’Oc, pour le projet de 
développement et d’extension de la scierie SIAT sur le territoire de la commune de Le Bez Enquête publique n° E23000145/31 

 
  



PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi Sidobre Val d’Agout et du SCOT des Hautes Terres d’Oc, pour le projet de 
développement et d’extension de la scierie SIAT sur le territoire de la commune de Le Bez Enquête publique n° E23000145/31 

@8 
M le Commissaire, 
Je suis très inquiet sur le projet de modification du SCOT et du PLUI en faveur du Groupe SIAT à St Agnan, Le Bez de 
81260. 
De nos jours, il est impossible de ne pas être concerné par la diminution des ressources d'eau. Avec les 
changements climatiques et les longues périodes de sécheresse ainsi que des hivers avec moins de pluie et de neige, 
l'eau devient de plus en plus précieuse. Cet projet prévoit une consommation de l'eau démesurée, en plus l'usine utilise 
beaucoup de produits biocides qui met à risque notre eau potable, l'eau souterraine. ` 
Je trouve que les provisions pour protéger l'environnement ne sont pas suffisantes pour protéger notre région 
et l'installation de ce projet met en danger la qualité de vie et l'environnement pour nous, nos enfants et les générations 
futures. Les arbres sont lents à pousser et très vite coupés, ce rythme ne respecte ni les arbres, ni la nature, ni tous les 
autres espèces qui forment la biodiversité que nous savons est nécessaire pour notre survie. Ce projet menace tout 
le patrimoine local, et nous maisons et terrains perdront de la valeur parce que qui veut habiter proche de source 
majeure de pollution.  
En plus je pense qu'une usine de telle ampleur n'a pas de place dans le 21eme siècle, nous savons que nous devons 
consommer moins, préserver nos ressources  en eau et forêt et créer des économies locales et durables. Finalement, j'ai 
aussi un souci pour les enfants scolarisés au collège de Catalane, qui seront exposés aux polluants dans l'air sans que 
nous sachions les conséquences. 
Au vu de ces éléments, j’exprime la plus nette opposition à la misent conformité du SCOT des hautes terres d’Oc et du 

PLUI de la CSVP avec un projet de Siat qui présent de graves lacunes au regard de la sécurité qualitative et quantifie de 
la ressource en eau et la ressource forestière et de l’ensemble des acteurs de la filière bois. 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments respectueux. 
Gail ODESSEY 
 
 
@9 
Monsieur, 
Je m’oppose formellement au projet d’extension foncière du groupe SIAT à St Agnan en faveur d’un projet industriel, 

pour des raisons environnementales, sanitaires, de préservation du site et des entreprises existantes.  
Catherine Guérard  
Propriétaire à Fontrieu 
 
 
@10 
Bonjour, 
Veuillez trouver en PJ la lettre concernant l'enquête publique sur la révision du PLUI du BEZ, au sujet du projet 
d'extension de la scierie SIAT. 
Bien cordialement, 
D.Fistié Ferme de Lavergne 6 route de St Salvy de la Balme 81490 Noailhac 
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@11 
De : cat_vial 
Interpellée par l'annonce du projet et après m' être informée sur le sujet, je tiens à porter à votre connaissance mon 
rejet de cette implantation que je trouve néfaste pour notre secteur où je réside depuis longtemps. Mes raisons sont les 
suivantes : ce projet est disproportionné par rapport aux possibilités du secteur tant en besoin d'eau qu'en ressource 
forestière. L'implantation d'une telle structure entraînerait un danger pour la sécurité qualitative et quantitative de la 
ressource en eau. De plus, le changement climatique commande de tenir compte de la ressource forestière et de son 
exploitation dans des volumes raisonnables. J'ajouterai que l'accroissement d'activité généré par le site entraînerait un 
impact considérable sur le trafic routier, des nuisances de voisinage et de sécurité routière, une artificialisation de 
terres à vocation agricole. Pour toutes ces raisons et parce que je suis profondément attachée à la qualité de vie de ma 
région et à sa préservation dans des temps où l'environnement est malmené de toutes parts, je m'oppose 
catégoriquement à l'implantation gigantesque de ce groupe . 
 
@12 
Bonjour,  
Je suis CONTRE l'artificialisation des sols du secteur Sidobre Val d'Agoût, pour le projet SIAT.  
Non aux surfaces artificialisées sur ce secteur !!!  
Les terres agricoles doivent rester agricoles cultivables !!! 
Frédérique Rouanet 
 
@13 
Monsieur/Madam 
Je vous écris pour vous faire part de ma grande inquiétude concernant l'activité proposée par le groupe SIAT à Saint 
Annan. 
Je suis sûr que vous avez reçu de nombreuses lettres d'inquiétude qui soulignent les catastrophes environnementales 
qui se produiront si ce projet est autorisé. En outre, comme vous le savez parfaitement, des produits chimiques 
toxiques seront utilisés et les effets néfastes sur la santé des personnes vivant et travaillant à proximité sont certains. 
En particulier les enfants du collège.  Je suis également certain que vous savez parfaitement que le nombre de gros 
camions qui emprunteront les petites routes causera encore plus de pollution, ralentira le trafic et causera des 
dommages incalculables aux bâtiments situés à proximité de la route. Il y a aussi la question de l'eau pour la 
production du bois ? D'où viendra-t-elle ? Actuellement, il n'y a pas assez d'eau pour répondre aux besoins de ce 
projet. Il faut donc peut-être forer profondément dans la terre et y trouver de l'eau ? Et ensuite ? Comme nous le 
savons tous, les étés sont de plus en plus chauds et secs. Les étés sont de plus en plus chauds et secs. Il pleut moins. 
Quels sont donc les avantages de la présence de SIAT ? Je suppose qu'il pourrait y avoir quelques emplois (bien que 
j'aie du mal à imaginer qui voudrait travailler dans une usine qui utilise des produits chimiques aussi toxiques). (Bien 
que j'aie du mal à imaginer qui voudrait travailler dans une usine qui utilise autant de produits chimiques toxiques) 
Ces nouveaux emplois pourraient bien être compensés par les emplois perdus dans les usines de bois locales. L'argent 
ira sans aucun doute dans les coffres du gouvernement local. Cet argent pourrait être dépensé pour élargir les routes 
afin que les gros camions puissent circuler plus facilement. Peut-être aurons-nous de nouveaux trottoirs. SIAT 
réalisera sans aucun doute des bénéfices substantiels. C'est d'ailleurs l'objectif qu'elle s'est fixé. Tout le monde le sait. 
Tout le monde connaît également les préoccupations environnementales auxquelles nous sommes tous confrontés. Il 
semble que SIAT ait mis le bazar en Alsace. Voudrions-nous qu'ils fassent de même ici ? 
Je fais appel à votre bon sens et à votre gentillesse. A qui cela profite-t-il. Les habitants ou SIAT ? Il ne faut pas être 
un génie pour trouver la réponse à cette question. Je suis sûr que je n'ai pas besoin de vous dire que la vie n'est pas 
seulement une question d'argent et de profit. La qualité de vie est plus importante. J'ai grandi au Pays de Galles et j'ai 
vu ce que l'industrie fait à un paysage magnifique. J'ai vu les effets de l'industrie sur la santé des personnes qui 
travaillent et vivent à proximité. J'ai vu ce qui arrive aux communautés lorsque l'industrie se détourne de ses 
responsabilités après avoir pris tout ce qu'elle pouvait obtenir. 
Voulons-nous de SIAT ici ? 
Certainement pas. 
cordialment 
Gary Waters  
  

mailto:cat_vial@club-internet.fr
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@14 
M. Le Commissaire,  
Veuillez trouver ci-joint ma réponse à l’avis d’enquète publique.  
Je reste à votre disposition pour toutes autres demandes,  
Veuillez agréer, l’expression de mes salutations distinguées,  
Lola Odessey Waters  
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@15 
M.le Commissaire enquêteur, 
Veuillez trouver ci-joint mon avis dans le cadre de l'enquête publique concernant la modification du SCOT et du 
PLUI  en faveur du Groupe SIAT à St Agnan Le Bez ( 81260 ) que je vous prie de bien vouloir enregistrer. 
Avec mes remerciements et l'expression de ma considération distinguée. 
Marcelle Geny 146, Camp Dardé 81260 Fontrieu 
 
Enquête publique 
 
Avis sur la modification du SCOT et du PLUI en faveur du Groupe SIAT 
 à St Agnan Le Bez - 81260 
_______________________________________________________________________________ 
 
Après analyse des différents points développés ci-dessous, concernant l'eau, la forêt, le nouvel emplacement de la 
centrale de cogénération, l'augmentation du trafic routier, la valeur des terres agricoles, 
j'exprime ma totale opposition à la mise en conformité du SCOT et du PLUI qui favoriserait l'implantation du 
site industriel SIAT à St Agnan, tel qu'il est proposé, aux dimensions gigantesques, site identique à celui 
d'Urmat, en lui concédant une extension de 6 ha de terres agricoles à artificialiser. 
 
L'eau 
-- Le problème de l'eau est primordial dans le projet SIAT à St Agnan. Ce site devrait être en tous points similaire au 
site industriel d'Urmatt. Or un rapport de l'inspection des installations d'Urmatt daté de 2022 fait état de: pollutions 
des eaux de surface ( dont rivière ) et des eaux souterraines de la nappe phréatique dans des proportions 
alarmantes, avec des concentrations supérieures à celles autorisées pour la consommation humaine. 
-- De plus la quantité d'eau nécessaire indiquée pour le fonctionnement du site de St Agnan, bien que très fortement 
minorée par rapport aux besoins d'Urmatt, ce qui devrait être argumenté, ne semble pas pouvoir être fournie par les 
communes de Brassac et du Bez. 
 
La forêt 
Comment fournir les 500 000 m2 de bois en produits finis, comme au site d'Urmatt, sans épuiser les forêts de 
résineux d'Occitanie, déjà atteintes par une accélération de la mortalité des arbres ? Les autorités régionales 
devraient lancer une étude sur les capacités de nos forêts à répondre à des besoins aussi importants à moyen et à long 
terme, étude menée en concertation avec les différents acteurs sur ce sujet. 
 
La centrale de cogénération 
Celle-ci dont l'emplacement a été modifié, serait désormais à proximité immédiate des habitations de St Agnan. Les 
200 tonnes de polluants annuels divers, sous forme de fumées, ( oxydes d'azote, métaux lourds, métalloïdes, dioxines, 
composés organiques ... ), nuiraient grandement à la santé et au bien-être des habitants dont les lieux de vie se 
situent entre 50 et 1000 m de la centrale de cogénération et notamment au collège de la Catalanié. 
 
Impact de l'accroissement du site de St Agnan sur le trafic routier 
L'analyse des données disponibles donne l'estimation de 160 camions par jour. Ceci sur la petite route allant de St 
Agnan au carrefour de la route de Castres où circulent journellement une vingtaine de soignants, ainsi que tous les 
riverains. 
 
Valeur des terres agricoles 
Plus que jamais nos agriculteurs et agricultrices de proximité sont sollicité.e.s pour assurer à toutes et tous des 
aliments de qualité adaptés à nos besoins et si loin des projets des grands industriels productivistes. 
Préservons leurs terres pour nous et nos enfants. 
 
Le 31 janvier 2024 
Marcelle Geny, 
146, Camp Dardé - 81260 Fontrieu 
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@16 
Je vis sur la commune de Cambounes. Mes enfants sont au collège de Brassac, ce qui est en soi un argument suffisant 
pour se dresser contre ce projet. Quels élus voudraient être tenus responsables pour des conséquences sur les enfants 
du village ?  
Mais pour approfondir ma position, voici quelques lignes à travers lesquelles j'ai tenté de résumer ce que j'ai saisi de 
ce projet. 
Le projet de méga-scierie SIAT, c'est quoi ? Le miroir de celle d'Urmatt. Fort bien. Donc : 
- cela signifie des coupes rases d'arbres sur notre région (100km autour). C'est bien de couper les arbres, on aime tous 
la construction bois, sauf que là, avec le changement climatique, on comprend pas très bien ce qui se passe, la 
mortalité des arbres augmente fortement (les fameux sapins marrons partout) et leur croissance est ralentie. Pour 
l'instant, on n'a pas entendu parler de programme de replantation..  
- une mega-scierie, c'est aussi des scies géantes qui tournent jour et nuit (si tu as déjà entendu le bruit que fait une 
bonne vieille scierie de base, tu sais peut-être que c'est à péter les plombs. Ferme tes petits yeux et imagine maintenant 
la version MÉGA !) 
- une mega-scierie, c'est aussi des milliers de litres de pesticides dont le propiconazole et la permethrine (insecticides 
neurotoxiques, extrêmement polluants pour la vie aquatique, cancérigènes, mutagènes, dangereuses pour le foetus, 
interdit en Europe, mais..  hé , hé... pas pour le traitement du bois!). Ces substances sympas dans lesquelles on va 
tremper chaque tronc pour tuer les bébêtes, on va les retrouver bien sûr dans le sol, mais surtout dans les nappes 
phréatiques, dans l'air et dans la rivière (on ne parle pas de traces mais de doses très préoccupantes). Petit détail 
cocasse, c'est cette eau qui alimente les robinets des communes en aval, dont la sous-préfecture de Castres, 43 000 
habitants, mais chut! C'est une surprise ! Ils ne sont pas encore au courant !  
- une mega-scierie, c'est encore des quantités d'eau absolument monstrueuses pompées dans la rivière pour arroser les 
grumes. Dans notre commune, cela représente à peu près 6 fois les besoins en eau des habitants de Brassac. Six fois! 
(500 000m3 pour la scierie, 70 000m3 pour le village). 
- une mega-scierie génère un trafic supplémentaire de 150 camions grumiers par jour qui feront l'aller et le retour sur 
une route de campagne où on a déjà du mal à se croiser. En plus, les double-remorques ont une furieuse tendance à se 
vautrer dans les fossés (faites une simple recherche sur Google, vous verrez)... Ça va être fun. 
- la mega-scierie moderne du vingt-et-unième siècle ne va pas sans son magnifique projet d'usine à cogénération, une 
bien belle tartufferie qui justifie des subventions bien grasses pour l'exploitant. Je ne m'étends pas là-dessus, mais cette 
révoltante cerise va drôlement bien sur ce sinistre gâteau. Les amateurs de green washing s'informeront. 
- une mega-scierie, nécessiterait en théorie une gestion irréprochable des impacts. Sauf que l'entreprise fait l'objet de 
rappels à la loi régulièrement, car ils oublient manifestement souvent de réaliser les mesures d'impacts 
environnementaux rendus obligatoires par le code de l'environnement. Oups?! Ils ne mesurent pas non plus les 
quantités d'eau titanesques qu'ils prélevent sur les milieux naturels. Comment font-ils pour payer leur consommation 
en eau publique ? Heu... On aimerait bien le savoir. Je précise que c'est une vraie question à laquelle il faudra que 
SIAT réponde. 
- une mega-scierie, c'est un projet territorial. D'ailleurs la mega-scierie SIAT, ils proposent de la mettre juste à côté du 
collège pour que les enfants puissent profiter des fumées (ah j'ai pas encore parlé des fumées?) et vérifier si c'est vrai 
cette histoire de mutagènes, vu que la rivière passe juste en dessous et qu'ils y pêchent souvent. Dans le projet 
économique, il y a la perspective de jolis emplois d'ouvriers (200). Sauf qu'on se demande bien où ils vont les trouver 
vu que les petites scieries locales ont déjà du mal à recruter. Ça va pas leur faciliter la vie, aux petites scieries locales, 
croyez-le bien. Ils sont d'ailleurs ravis comme vous pouvez l'imaginer. 
Brassac, c'est la même histoire qu'à Lannemezan, à Egleton, à Guéret, à Mazamet... Ils ont tous dit non aux mega-
scieries. Ces projets d'un autre temps ont déjà ruiné suffisamment de communes, d'écosystèmes naturels, d'entreprises 
locales, de familles, de tissu socio-économique. Ne soyons pas les prochains. 
Bien à vous 
Laurie Barat  
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@17 
Bonjour   
Je suis résidente sur la commune de Vabre et je souhaite vous faire part de mes réserves quant à l installation du projet 
du groupe SIAT à Saint Agnan, dans le cadre de l enquête publique ouverte sur ce sujet.  
De nombreuses associations sont activement engagées dans la préservation de la biodiversité dans la région, mais c est 
en tant que particulier et acteur du secteur touristique que je vous contacte aujourd’hui. 
 Je suis propriétaire d un gîte de groupe en pleine forêt, sur le sentier des trois vallées. Ce qui attire les touristes dans 
notre région, c est principalement la forêt et les activités de nature qu elle permet. La qualité de l eau et de l air sont 
désormais des critères pour la visite et l installation de nouveaux habitants , ce qui est nécessaire à la redynamisation d 
un territoire tel que le nôtre.  
Malgré les avantages économiques en termes d’emploi, de revalorisation et de ré localisation de la filière bois , il me 

semble que l envergure du projet de la SIAT ne correspond pas aux attentes des riverains de la région, pour peu qu ils 
soient concernés par les questions climatiques.  
La forêt est garante d un équilibre fragile encore méconnu et mal compris par le plus grand nombre, surtout en ce qui 
concerne la préservation des réserves en eau.  
 La présence d espaces forestiers est une richesse que nous ne devons pas vendre au plus offrant. Nous devons en être 
les gardiens pour que les générations à venir puissent encore profiter des conditions de vie que nous connaissons 
aujourd’hui. 
Nous devons prendre conscience que ce projet va transformer irrémédiablement notre territoire, en le réduisant à une 
terre exploitée, sans aucune conscience du vivant. Ce projet est une erreur stratégique et doit être reconsidéré dans son 
impact sur le long terme.  
De plus, le groupe SIAT met en place un système de sous traitance mettant les bûcherons dans une posture de 
rentabilité, tellement loin d une relation consciente et responsable par rapport à la ressource que représente la forêt. Je 
dis bien forêt, et pas le bois. La forêt est un des derniers refuge pour la nature sauvage. Voulons-nous  voir tout cela 
disparaître à coup de coupes rases, de monoculture entraînant des maladies (je vous renvoie au constat des 
associations de préservation de l environnement dans notre région.)? 
Une exploitation respectueuse de nos forêt est possible, et autant génératrice d emplois . Mais peut-être faut il 
reprendre le contrôle de nos ressources par des projets mis en place par des acteurs locaux, et non pas des industriels. 
 
Je vous remercie de bien prendre en compte ma position quant à ce projet.  
Mathilde Fourmont  
Gîte cœur de forêt  
Brugairolles  
81330 Vabre 
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@18 
Bonjour Monsieur le Commissaire. 
Je viens de prendre connaissance des effets  concernant l'eau, la forêt, le trafic routier, et la vie économique de nos 
Hautes Terres d'Oc  au sujet de ce projet d'implantation du Groupe SIAT à Saint Agnan 
Après analyse des conséquences déjà observées sur le site d'Urmatt, je souhaite apporter à votre enquête et votre 
expertise ,  un avis très défavorable à ce projet d'implantation du site industriel SIAT à Saint Agnan et de mise en 
conformité du SCOT et du PLU. 
La probabilité élevée de pollution des eaux de surface et souterraines font peser sur la population de Brassac et au 
delà, des risques sanitaires disproportionnés .  
Concernant la forêt, comment concevoir un tel volume d'exploitation de celle ci en période de changement climatique 
et de ralentissement de la croissance des arbres ?  
Le changement d'implantation de la centrale de cogénération va accroître dans les quartiers de Brassac , le hameau 
d'Amiguet, les habitations de Lavergne, Saint Agnan, la pollution de l'air par vent d'ouest ou d'autan.   
Compte tenu du volume de bois , de grumiers, de pellets, transportés, le trafic routier sera fortement perturbé avec des 
problèmes de nuisance de voisinage et de sécurité routière.  
En l'absence d'informations plus étayées, le principe de précaution devrait prévaloir.  
Enfin, l'artificialisation de 6 ha supplémentaires de terres agricoles avec une spéculation foncière en cours devrait 
remettre en question la décision d'un extension foncière.  
Vous comprendrez que tous ces points me conduise à émettre un avis très défavorable à ce projet .  
Je vous prie de croire , monsieur Le Commissaire , à l'expression de mes meilleurs sentiments.  
Bernard  GENY 146 Camp Darde Castelnau de Brassac  81260 FONTRIEU;   
 
@19 
En tant que président du Parc Naturel Régional du Haut Languedoc et vice-président du conseil départemental  en 
charge des mobilités , je souhaite indiquer que le projet de la société SIAT sur la commune du BEZ reçoit un avis 
FAVORABLE de ma part.  
  Concernant l’accès le Conseil Départemental réalisera en 2025 l’aménagement du carrefour avec la RD 622 en créant 

un « tourne à gauche » sécurisé. Cette route départementale a une structure suffisante pour supporter un trafic lourd et 
dans notre Plan Pluriannuel d’Investissement Routier d’autres opérations sont programmées.  
  Pour le Parcdu Haut Languedoc, celui-ci est boisé à 67% de son territoire qui fait plus de 300.000 hectares. La filière 
forestière est porteuse d’emploi et il convient que ceux ci soient situés dans notre bassin de vie plutôt que d’exporter 

des grumes comme cela existe aujourd’hui. Notre forêt a un accroissement naturel important et il permettra dans un 

rayon raisonnable (100kms) de fournir le bois pour l’unité crée sur la commune du Bez. Au Parc H L nous portons une 
charte forestière et les actions qui en découlent et cette nouvelle unité en lien avec tous les professionnels de la filière , 
sera bien prise en compte dans nos projets. 
J’émets donc un avis favorable à la réalisation de cette unité portée par SIAT.  
Daniel VIALELLE 
 
@20 
Bonjour, 
J'attire votre attention par rapport à l'extension de l'usine de St Agnan sur divers points : 
Premier point:  le changement d'implantation de la centrale de co-génération qu 'on rapproche des habitations du 
villag  confirmé par un dirigeant de l'usine : pollution fumées  bruits etc... 
Deuxième point : un accroissement du trafic routier sur un réseau inadapté 
Troisième  point : la pollution de l'eau de surface et de l'eau souterraine qui à terme provoquera des nuisances 
certaines. 
Quatrième point :  l'extension de l'usine amènera une artificialisation des sols supplémentaires. 
Cinquième point : Suppression de la bute existante qui protège à ce jour  le village des nuisances sonores. Que prévoit 
l'usine pour la remplacer????? 
Pour ces raisons j'émets une réserve quand à l extension  du projet  d'aggrandissement qui apportera beaucoup de 
nuisances pour les riverains que nous sommes. 
Bien Cordialement 
A Sablayrolles  St Agnan  81260 Brassac  
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@21 
Monsieur le Commissaire enquêteur, 
Je souhaite exprimer ma vive opposition au projet du groupe Siat concernant l'extension et le surdimensionnement de 
l'usine sur le site de Saint-Agnan, commune du BEZ (81260) pour les raisons suivantes : 
1. Gestion de l'eau : Dans un contexte mondial où la rareté de l'eau potable  devient une problématique majeure, 
l'impact de cette extension sur les ressources en eau locales doit être rigoureusement évalué. Il est impératif de garantir 
une gestion responsable de cette ressource très précieuse ! 
2. Forêts françaises : La ressource en bois disponible conditionnant le projet, et la connaissance de cette ressource, 
étant à l'heure actuelle très incomplète il est inconcevable qu'une enquête publique soit d'ores et déjà organisée et 
surtout dans une précipitation incompréhensible, sans avoir tous les éléments qu'il est indispensable de connaître au 
préalable. Précisons que SIAT n'est pas le seul à prélever. 
3. Changement d'implantation de la centrale de cogénération : Pourquoi ce changement “non officiel” de dernière 

minute et pourquoi une telle implantation aussi proche des habitants ? Une centrale cogénération émane des fumées 
très toxiques qui vont se porter directement sur les habitants de Saint Agnan, vivant à côté, ainsi que sur plusieurs 
quartiers de Brassac : la Catalanié (Collège et lotissement) et Croix de Castres ainsi que sur les hameaux  de Lavergne, 
Amiguet, Comberougé, l'Alba (Le Bez) les Planquettes, etc.... Suivant la direction du vent,  les fumées se dirigeront 
également vers des habitations à proximité (entre 50m et 1000m). Le déplacement prévu n'inclurait plus de terres 
actuellement désignées comme agricoles, ce qui remet en question la nécessité de modifier leur statut. 
4. Impact sur le trafic routier : L'augmentation du trafic routier générée par l'extension de l'usine va avoir des 
conséquences très néfastes au niveau des nuisances sonores mais également sur l'environnement local, la qualité de 
l'air,  la sécurité et la santé des habitants et des autres usagers empruntant le même chemin (riverains, bus scolaires, 
service d'aide à la personne, autres usines....). Il est à noter que cette petite route de campagne n'est pas adaptée à un 
trafic annoncé monstrueux ; de plus le carrefour est extrêmement dangereux au niveau de la D622. 
5. Artificialisation des terres agricoles : 
La conversion de terres agricoles en zones industrielles doit être évitée dans la mesure du possible pour préserver 
notre capacité à assurer la sécurité alimentaire ! 
Cette artificialisation amène à priver un éleveur d'ovins de 6 hectares cruciaux pour la production d'agneaux. Il 
convient de prendre le temps d'examiner avec réflexion les implications locales et l'orientation agricole du territoire 
avant de conclure sur l'extension foncière pour un projet industriel qui semble encore très peu mature. 
Il est essentiel d'évaluer attentivement les conséquences environnementales possibles liées à cette extension . Nous 
devons veiller à ce que les choix que nous faisons aujourd'hui ne compromettent pas la qualité de vie des habitants 
actuels et des générations futures. En tant que citoyens conscients de notre responsabilité collective, il est de notre 
devoir de défendre un avenir durable pour notre communauté et de minimiser l'empreinte écologique de tout projet 
envisagé. 
Pour toutes ces raisons je m'oppose à la mise en conformité du SCOT des hautes terres d'oc et du PLUI de la CCSVP. 
Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, l'expression de mes sentiments ditingués. 
Marie-Sophie SABLAYROLLES 
 
 
@22 
Monsieur le commissaire enquêteur, 
Je suis en opposition avec la mise en conformité du SCOT des Hautes Terres d'Oc et du PLUI de la CSPV avec le 
projet SIAT. 
Il est capital de protéger nos forêts, dont le rôle est essentiel face aux changements climatiques. 
Pas de nouveau projet industriel sur ce territoire, déjà tant abîmé par les coupes rases ! 
Il faut privilégier une sylviculture douce, pour concilier protection de la forêt et exploitation économique. 
Cordialement 
Adeline Baïse 
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@23 
GUERIMAND Isabelle 
Interpellée par l'annonce du projet et après m' être informée sur le sujet, je tiens à porter à votre connaissance mon 
rejet de cette implantation que je trouve néfaste pour notre secteur où je réside depuis longtemps. Mes raisons sont les 
suivantes : ce projet est disproportionné par rapport aux possibilités du secteur tant en besoin d'eau qu'en ressource 
forestière. L'implantation d'une telle structure entraînerait un danger pour la sécurité qualitative et quantitative de la 
ressource en eau. De plus, le changement climatique commande de tenir compte de la ressource forestière et de son 
exploitation dans des volumes raisonnables. J'ajouterai que l'accroissement d'activité généré par le site entraînerait un 
impact considérable sur le trafic routier, des nuisances de voisinage et de sécurité routière, une artificialisation de 
terres à vocation agricole. Pour toutes ces raisons et parce que je suis profondément attachée à la qualité de vie de ma 
région et à sa préservation dans des temps où l'environnement est malmené de toutes parts, je m'oppose 
catégoriquement à l'implantation gigantesque de ce groupe . 
 
@24 
Madame, Monsieur,  
L'annonce du projet SIAT à Brassac, Saint Agnan dans le Tarn nous a interpellé. Comment est-ce possible qu'une 
usine de cette taille avec ces rejets chimiques, ses camions, ses fumées puisse s'installer aussi près d'habitations, d'une 
rivière, d'un collège... 
L'activité intensive proposée par le projet ne semble pas correspondre a l'environnement de l'implantation. L'impact de 
l'augmentation du passage de camions sur les riverains et les usagers de la route pose question. Mais le plus inquiétant 
est ce qui concerne l'impact sur l'environnement tout court. Les fumées, les produits utilisés pour le traitement du bois, 
la consommation d'eau et le tout de manière intense nous semble être complètement à l'opposé des politiques durables 
et responsables que nous devrions mettre en place pour notre futur et celui de nos enfants. 
La responsabilité des élus, des décideurs locaux et régionaux est en jeu ici. Découvrir dans un futur proche les graves 
conséquences de l'implantation de l'usine sur la santé et la sécurité des riverains ainsi que sur les consommateurs de 
l'eau de l'Agout (Castres et ses alentours) malgré les avertissements des études, des citoyens et des associations sera 
très grave. Il est encore possible aujourd'hui de stopper ce projet. Ce n'est certainement pas ces hypothétiques 200 
emplois qui contrebalanceront les impacts négatifs prévisibles dès aujourd'hui. 
Merci donc d'interdire le projet d'agrandissement de l'usine SIAT à Brassac. 
sincèrement votre, 
Mathias Barat  
 
@25 
Bonjour, je soussigné Mr COUTAL Nicolas, artisan, gérant d'une entreprise de travaux publics. 
Je voulais faire part de mon avis plus que positif pour le projet d'agrandissement du site de St Agnan du Groupe SIAT. 
Le Groupe SIAT est une entreprise qui sollicite en premier lieu les artisans locaux dans n'importe quel corps de 
métier, contribuant énormément au développement économique de notre petite région. En plus de cela, cette extension 
permettra de créer un grand nombre d'emplois, pour devenir la société qui comptera le plus de salariés du Sidobre. 
Je trouvais important de donner mon avis sur ce projet qui pour moi est une grande chance pour notre région. 
Cordialement 
Mr COUTAL 
 
@26 
Monsieur Le commissaire enquêteur, 
Veuillez trouver ci-joint le courrier de notre structure professionnelle émettant un avis favorable au projet de mise en 
compatibilité du Scot des Hautes Terres d’Oc avec l’extension du site de la Scierie SIAT. 
Philippe GAMET 
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@27 
Monsieur le Commissaire Enquêteur, 
Au moment où je m’apprête à participer à l’enquête publique concernant le projet de l’usine SIAT à Brassac, je 

découvre que Monsieur Philippe Bonnecarrère, sénateur du Tarn et de surcroit Vice-Président de la Commission des 
lois, vous a envoyé un courrier à propos de ce projet. Je suis profondément étonnée par un tel courrier qui me rend 
inquiète. Ce courrier ressemble beaucoup à de la pression politique. Est-ce bien déontologique  et respectueux de 
l’indépendance difficile qui doit être la vôtre ? 
De plus sur le fond, je suis surprise de constater que M. le Sénateur n'a pas pris connaissance des informations 
collectées par les associations. Il classe vite "contestation systématique" ce qui est  une réflexion approfondie de 
citoyens préoccupés par l'avenir du territoire et de ses habitants.Par ailleurs il balaie les questions d’eaux au motif que 

nous sommes dans la région du Tarn la plus humide, mais ne semble pas comprendre qu’il s’agit avant tout de la 

question vitale pour tous de la pollution. Ces associations nous ont fait part d’un travail en profondeur lors d’une 

réunion publique très documentée, avec des sources vérifiables. 
Depuis quelques temps je suis préoccupée par ce projet d’agrandissement d’une structure qui depuis des années peine 
à réussir son implantation locale et n’a jusqu’à présent guère apporté que des nuisances et bien peu de retombées 

économiques dans notre secteur. Les informations apportées par les associations m’ont confirmé dans ma méfiance. 
Je suis moi-même propriétaire de forêt sur la commune du Bez, pays de ma famille. Je souhaite pouvoir continuer à 
travailler avec des interlocuteurs réellement locaux, respectueux des lois tant sociales qu’environnementales , 

interlocuteurs fortement mis en danger économiquement par l’installation d’une telle structure. 
C’est pourquoi ce projet de gigantisme ne me convient pas, et je demande qu’il soit écarté de notre région. De tout 

coeur je dis non à un tel projet.  
Respectueusement 
Anne Brochier 14 rue du Château 34160 CASTRIES 
 
 
@28 
Bonjour, 
Je souhaite témoigner mon avis sur ce projet qui rassemble beaucoup de points positifs pour notre secteur 
géographique. 
Des emplois, bien sûr, mais aussi la certitude d'employer des arbres locaux, favorisant en cela la sylviculture 
régionale, en minimisant donc les nuisances dues au transport. 
Jacques Revol 
206 Route des Crêtes 81100 Castres 
 
 
@29 
Bonjour, 
Je souhaite apporter par le présent message un avis positif sur le projet d’extension du site de l’entreprise SIAT à 

BRASSAC.  
En effet, en tant qu’entreprise du bassin castrais, je suis admiratif devant la volonté sans faille du groupe SIAT, à 

vouloir développer ses activités sur notre territoire. En répondant à de nombreux objectifs prioritaires dans ce secteur, 
ce projet constitue une véritable aubaine : 

• Projet créateur d’emplois ; 
• Projet positif pour l’économie locale ; 
• Projet permettant le développement de la filière bois ; 
• Projet valorisant les résidus bois et les transformant en énergie ; 
• Projet permettant la production d’énergie renouvelable. 

Pour toutes ces raisons, je suis favorable à cette implantation. 
Bien cordialement. 
Christophe DUHEM 
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@30 
En tant que propriétaire forestier de la commune d’Angles,je suis évidement favorable à une telle implantation dans la 

commune du Bez,pour améliorer la commercialisation de nos produits, et profiter du savoir faire d’une entreprise 

comme SIAT, majeur scieur Français. 
Il ne faut pas manquer l’opportunité d’une telle implantation…. 
Max Bonnet 
 
@31 
Bonjour Monsieur 
Je soutiens le projet de modification du Scot des Hautes Terres d'Oc dans le cadre de la déclaration de projet SIAT.  
J'émets un avis favorable à l'intégration des 6 ha demandés pour la poursuite du projet SIAT.  
D'une part, même si ce n'est pas forcément l'objet de la question, j'estime que le projet est un projet d'intérêt général, 
structurant pour la filière bois du territoire et plus largement de la filière bois française en général. Garder sur place le 
bois coupé, le transformer sur place, produire des énergies renouvelables (cogénérations, granulés...) avec l'idée 
d'exploiter au mieux les ressources créées à l'époque pour cela,  sans pillage ni gaspillage paraît intéressante pour la 
filière. "Dans le bois tout est bon ! " 
Continuer à expédier des bois coupés sur le territoire puis partir à 10 000 km pour nous revenir sous forme 
transformée est une aberration écologique et économique. 
D'autre part cette entreprise sera soumise et c'est la loi à une autorisation environnementale spécifique avec des 
contrôles réguliers et des exigences particulières. Cela ne semble d'ailleurs pas gêner le groupe SIAT, groupe familial 
qui semble aimer la transparence et privilégier une politique RH favorable à ses salariés. 
De plus le nombre important d'emplois créés sur le territoire variés et de tous niveaux est un plus pour notre territoire 
tant dans la sous-traitance que dans les emplois indirects. Cela peut amener des synergies avec d'autres filières du 
territoire (granit, artisanat...) . 
Merci de bien vouloir prendre en compte ma contribution à la présente enquête publique. 
Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, l'expression de mes sentiments déférents. 
François BONO Maire de LACROUZETTE 
 
@32 
Un projet démesuré pour le territoire 
Dans la série des grands projets couteux pour la nature ...  
épuisement des forêts Tarnaises, consommation excessive d'eau, pollution des sols et cours d'eau, traitement des bois 
nocifs pour les abeilles et la faune locale  
et couteux pour les habitants ...  
impact sur les riverains, leur santé et le stress occasionné par l'air irrespirable, le tourisme vert en berne, le fret routier 
exponentiel,  
la mévente des logements à proximité de l'usine et l'artificialisation de bonnes terres agricoles 
Je suis contre ce projet de méga-scierie 
Gardons des entreprises à taille humaine dans le Sidobre et la montagne, installons davantage d'agriculteurs et 
protégeons les enfants des polluants, 
apprécions les zones indemnes et boisées, ne gaspillons pas l'eau des sources.  
Il existe bien assez de friches industrielles pour installer un tel projet. 
Fabienne Castelain, apicultrice  
 
@33 
Ayant pris connaissance du projet porté par le groupe SIAT, je me permets de vous faire part de mes observations 
suivantes : 
1-La création de 180 emplois directs et 600 indirects est une réelle opportunité pour ce territoire. De plus, la 
délocalisation des emplois existants sera évitée. 
2- L’utilisation du circuit court des bois locaux et le développement de la filière bois, qui est en adéquation avec la 
ressource locale existante, est un enjeu majeur de ce projet. 
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3-Les retombées positives (financières, sociales,…) pour le territoire de la communauté de communes de Sidobre Vals 
et Plateaux et au-delà sont évidentes. 
Gérante d’une société de nettoyage implantée sur le département, la réalisation de ce projet présente aussi une 
opportunité de développement de ma société.(Accroissement de la clientèle et création d’emplois) 
 
4- Enfin, je terminerai mes observations en évoquant une réelle prise de conscience du respect de l’environnement. 
Toutes ces observations m’incitent à donner un avis favorable à ce projet. 
Florence SEGUIER 81210 ROQUECOURBE 
 
 
@34 
Monsieur le Commissaire Enquêteur, 
Je ne suis pas favorable à cette modification en faveur du groupe SIAT pour plusieurs raisons : 
- l'accélération de la déforestation dans le secteur de Brassac et dans un rayon de 100 km entraînera une perturbation 
locale du cycle de l'eau. Nous connaissons des sécheresses récurrentes en France et le Tarn n'y échappe pas. 
Cependant les Monts de Lacaune sont un peu moins impactés que toute la zone de la plaine en raison notamment d'une 
bonne couverture forestière. 
Nous ne sommes pas sans savoir que les études scientifiques et notamment les plus récentes du CNRS constatent que 
les grandes surfaces boisées sont des puits de carbone qui stockent le dioxyde de carbone et rafraîchissent l’air. Sous 

l'effet du soleil, l'eau absorbée par les arbres s’évapore, créant de la vapeur d’eau. Ainsi des nuages se forment, 

engendrant de nouvelles précipitations.  
La déforestation vient interrompre ce processus et prive l’atmosphère de cet effet rafraîchissant, créant ainsi un cercle 
vicieux qui accentue le changement climatique. 
- s'ajoute à cela, une destruction des habitats pour la faune et la flore, rupture de corridors écologiques et par 
conséquent une grave atteinte à la biodiversité 
- 6 hectares de terres agricoles seront artificialisées alors qu'un jeune agriculteur est à la recherche de terres pour 
consolider leur exploitation 
- enfin, je terminerai par la décision n° 451129 du 20 septembre 2022 du conseil d'Etat qui a jugé que le droit de 
chacun de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé constitue une liberté fondamentale. Le fait 
est que la centrale de cogénération sera implanté à proximité immédiate des habitations de Saint Agnan, qu'un 
accroissement du trafic routier occasionnera une pollution telle qu'elle aura un impact sur la santé et le bien être de la 
population.  
Je vous remercie de verser ces arguments au dossier d'enquête publique que vous diligentez. 
Cordialement 
Isabelle Debrus,  
membre de la collégiale  de l'association APIFERA sciences naturelles  pour la connaissance et la préservation de la 
Nature 
2251 chemin du Moulin du Barthas 81360 Montredon-Labessonnié 
 
 
@35 
Monsieur Le Commissaire enquêteur, 
Veuillez trouver ci-joint le courrier de notre structure syndicale émettant un avis favorable au projet de mise en 
compatibilité du Scot des Hautes Terres d’Oc avec l’extension du site de la Scierie SIAT. 
Bien à vous 
Forestiers Privés de l’Aude 
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@36 
avis totalement défavorable à la modification du SCOT déclassant des terres agricoles sur notre commune jusqu'ici 
épargnée par les industriels. Si je comprend la nécessité de relocaliser, notamment l'industrie du bois, ce n'est 
certainement pas le meilleur site dans le Tarn : 
- accès par des voies incompatible avec le trafic engendré ; 
- risque important de pollution en tête de bassin versant ; 
- artificialisation de bonnes terres agricoles qui vont finir par manquer ; 
- il ne manque pas de sites de friches industrielles dans le bassin mazamétin susceptibles d’accueillir SIAT ; 
- préjudice à un jeune agriculteur à qui ces terres seraient indispensables.  
Alain Hébrard 
 
@37 
Madame, Monsieur, 
Nous vous envoyons ci-joint un courrier émettant nos avis sur le projet SIAT Saint Agnan afin de participer à 
l’enquête publique en cours. 
Nous restons à votre entière disposition. 
Bien cordialement, BENNE SA 
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@38 
Bonsoir 
Voici pour votre information un courrier signé par mon Président concernant le projet de développement SIAT. 
Bien cordialement 
Philippe LONJON 
Directeur UNION RÉGIONALE DES COLLECTIVITES FORESTIERES OCCITANIE PYRÉNÉES – 
MEDITERRANÉE 

 

 
  



PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi Sidobre Val d’Agout et du SCOT des Hautes Terres d’Oc, pour le projet de 
développement et d’extension de la scierie SIAT sur le territoire de la commune de Le Bez Enquête publique n° E23000145/31 

@39 
Monsieur le Commissaire enquêteur,  
Veuillez trouver ci-joints mon avis concernant l'enquête publique sur la modification du SCOT et du PLUI en faveur 
du groupe SIAT à St Agnan Le Bez (81260), ainsi que les notes sur lesquelles je me suis appuyées pour la rédaction 
de ma lettre. 
En vous remerciant par avance pour la prise en compte de cet avis, 
Salutations distinguées, 
Joan Durand 
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@40 
Monsieur le Commissaire enquêteur,  
Veuillez trouver ci-joints mon avis concernant l'enquête publique sur la modification du SCOT et du PLUI en faveur 
du groupe SIAT à St Agnan Le Bez (81260), ainsi que les notes sur lesquelles je me suis appuyée pour la rédaction de 
ma lettre. 
En vous remerciant par avance pour la prise en compte de cet avis, 
Salutations distinguées, Barbara Joucla  
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@41 
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@42 
Monsieur le Commissaire, 
Veuillez trouver en pièce jointe mes observations et propositions concernant l’enquête publique au sujet de la révision 

du SCOT et du PLUI sur la commune du BEZ 
Bonne lecture, 
Laurent Maraval 

 
  



PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi Sidobre Val d’Agout et du SCOT des Hautes Terres d’Oc, pour le projet de 
développement et d’extension de la scierie SIAT sur le territoire de la commune de Le Bez Enquête publique n° E23000145/31 

@43 
Monsieur le commissaire enquêteur, 
Je vous joins notre participation à l'enquête publique en pièce jointe. 
Cordialement, 
Christian Conrad Botaniste naturaliste pour la Gouvernance collégiale Association APIFERA Sciences Naturelles 

 
  



PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi Sidobre Val d’Agout et du SCOT des Hautes Terres d’Oc, pour le projet de 
développement et d’extension de la scierie SIAT sur le territoire de la commune de Le Bez Enquête publique n° E23000145/31 

@45 
Bonjour, 
Vous trouverez ci-joint notre participation à l’enquête publique sur le projet d’extension de la scierie Siat à Brassac. 
En vous remerciant. 
Très cordialement 
Mathieu AMALRIC 
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@45 
Bonjour, 
Il y a trop de problèmes liés à l’extension de la scierie pour pouvoir valider le changement de classification de terres 

agricoles en zone industrielle, avec des risques entre autres de pénurie en eau, de pollution, de nuisances sur les 
habitations voisines. 
Il me semble que ce projet n’est pas assez mûr pour lui accorder, via une modification du plan d’urbanisme, la 

possibilité de s’étendre. 
Je suis donc défavorable au PLUI le lui permettant. 
Cordialement, Michèle Solans 
 
 
@46 
Bonjour, 
Trop de lacunes et de questions sans réponses convaincantes pour être d’accord avec un tel projet ; je ne suis pas 

contre la présence d'activités autour de la ressource bois, mais on ne peut pas prendre de risque au nom de la sacro-
sainte nécessité du développement économique. 
Alors que l’on parle de plus en plus de non artificialisation des sols, déclasser une terre agricole pour la donner à un 

industriel pose un problème. 
L’endroit est sans doute mal choisi, avec, entre autres, deux rivières proches (protection de la ressource en eau) des 
habitations trop voisines de l’usine si elle se fait. 
Les garanties de viabilité économique, de préservation de l’environnement immédiat, sans parler d’une étude sur la 

ressource en bois… ne sont pas assez étayées pour accepter la modification du PLUI et Scot dans cette affaire. 
Je suis donc contre un tel projet. 
Merci d’un accusé réception. 
Cordialement, Jean Pougnet 
 
 
@47 
Monsieur le commissaire enquêteur, 
Je suis favorable au projet d'extension de la SIAT qui permettra de mettre en valeur une autre richesse de notre 
territoire : le bois.Trop d'arbres partent en chine pour revenir chez nous sous diverses formes, ce qui est une véritable 
aberration écologique. 
Ce projet permettra aussi de créer plein d'emplois sur Brassac et alentours. 
Veuillez agréer Monsieur le commissaire l'expression de mes meilleures salutations. 
Didier Martial 
Propriétaire forestier 
 
 
@48 
Monsieur le commissaire enquêteur,  
Nous sommes particulièrement sensibles et attentifs au bon déroulement du déploiement du projet SIAT à St Agnan.  
La valorisation industrielle dans nos territoires des ressources biosourcées issues de nos forêts gérées durablement 
participent à la souveraineté nationale, la création d’emplois dans nos territoires, sur le long terme et dans l’intérêt 

général. 
Vous trouverez ci-joint notre courrier de vif soutien à ce projet. 
Bien cordialement 
Guillaume SILANDE 
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@49 
à Monsieur le Commissaire enquêteur, 
Notre association, dévouée à la préservation du patrimoine environnemental des Monts de Lacaune, exprime son 
profond désaccord à l'égard du projet actuel. À l'instar du projet URMAT en Alsace, cette entreprise, par sa démesure, 
expose la région à des risques et nuisances inacceptables, aggravés par le choix géographique de son implantation. 
La photographie du barrage de la Raviège au 03 février 2024, au pont de Calas, révèle une réalité alarmante avec des 
cours d'eau, tels que l'Agoût, au niveau critique, souligné par le manque d'eau au pont de La Salvetat sur Agoût. Cette 
observation renforce notre détermination à contester une initiative qui apparaît comme une menace dévorante pour nos 
ressources en eau et une source de pollution préjudiciable à nos rivières et nappes phréatiques. 
Comment justifier la mise en place d'une entreprise aux conséquences aussi néfastes, alors que la préservation de 
l'existant s'avère cruciale pour la survie d'un écosystème déjà affaibli par le réchauffement climatique et les ravages 
des "pilleurs" qui fragilisent nos massifs forestiers face aux insectes de la nature? 
Face au défi grandissant du réchauffement climatique, il devient impératif d'adopter une vision globale et une gestion 
exemplaire de notre ressource en eau. Les conséquences des variations climatiques ne se limitent pas aux frontières 
géographiques, et il est crucial de reconnaître que les précipitations estivales dans le Bas-Rhin diffèrent 
considérablement de celles du Tarn. 
Les zones humides et les sources alimentant l'Agoût sont menacées, et ces enjeux environnementaux ne peuvent être 
négligés au profit d'une économie guidée par un profit dénué de conscience. Il est particulièrement troublant de 
constater que nos élus, censés représenter la population, semblent tourner délibérément le dos à ces réalités criantes. 
La démarche Éviter-Réduire-Compenser (ERC), en cours depuis quelques années, ne doit pas servir d'alibi pour 
justifier l'accaparement de terrains, de massifs forestiers et de ressources essentielles. Les élus ont le devoir sacré de 
prioriser l'intérêt général sur les intérêts des groupements forestiers. Nous ne pouvons accepter qu'une telle démarche 
soit un simple exercice de rédaction sur papier, laissant libre cours à la destruction programmée de notre 
environnement. 
En tant que gardiens de l'intégrité de notre écosystème, nous appelons les élus à ouvrir les yeux sur les conséquences 
irréversibles de ce projet et à prendre des mesures décisives pour protéger nos ressources naturelles. L'avenir de notre 
région dépend de la préservation de notre environnement, une responsabilité que nous exigeons qu'ils assument 
pleinement.  
Respectueusement, l'Association des Villageois Réunis  
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@50 
Monsieur le commissaire enquêteur,  
Nous nous opposons catégoriquement à la mise en conformité SCOT et PLUI pour le projet SIAT de Saint-Agnan, 
pour les raisons suivantes: 
- Le changement d’implantation de la centrale de cogénération aura un impact considérable sur la population locale 

par la pollution qu’il va impliquer. Or, ceci est en contradiction totale avec les besoins de plus en plus grands de 

contrôle des émissions, étant donné les connaissances actuelles des risques pour la santé que provoquent les différents 
polluants. 
- Nous sommes aussi profondément choqués par les processus de spéculations qui concernent l’acquisition des 6 

hectares de terres convoités par la SIAT. La malhonnêteté des procédés est inadmissible. 
- Le projet va créer une concurrence défavorable pour les autres scieries locales et peut aussi échouer, ce qui mettrait à 
mal l’état de l’emploi dans le secteur. Il est donc indispensable d’investiguer les raisons des faillites de trois 

entreprises sur le site entre 1997 et 2020. 
Bien amicalement 
Florence Launay et Michael Cook 6 Hameau de Massi 81260 Le Bez 
 
 
 
 
@51 
Monsieur le Commissaire Enquêteur 
Veuillez trouver ci-joint la position de l'association Calelh (Brassac) sur le dossier soumis à enquête publique. 
Dans ce texte nous réfutons en 3 points la présomption d’intérêt général du projet industriel du groupe Siat à St Agnan 

(commune du Bez) et 
par voie de conséquence nous sommes opposés à la mise en conformité du SCOT des Hautes terres d’Oc et du PLUI 

de la CSVP avec ce projet.  
Le Conseil d'administration de Calelh 
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@52 
Monsieur le Commissaire Enquêteur, 
Je vous prie de trouver attachée à courriel une contribution que je souhaite déposer concernant l'enquête publique 
actuellement conduite sous votre responsabilité. 
Elle a trait aux enjeux d'approvisionnement en eau du projet industriel SIAT, pour lequel les modifications des 
documents d'urbanismes cités en objet sont envisagées par les collectivités publiques concernées. 
Je vous prie de bien vouloir considérer les arguments présentés, et prendre acte de mon avis défavorable sur les 
modifications projetées au PLUi et SCOT. 
Je joins aussi à ce courriel le dernier arrêté préfectoral (accompagné de son annexe) encadrant le fonctionnement du 
site SIAT à URMATT, dans le Bas-Rhin, auquel il fait référence dans ma contribution. 
Je me tiens à votre entière disposition pour tout complément d'information. 
Bien cordialement. 
Sébastien Delliaux La Vergne, 81260 Le BEZ. 
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@53 
Bonjour, 
Vous trouverez en pièce jointe ma réponse à l'enquête publique concernant l'usine SIAT DE St Agnan Le BEZ. 
Cordialement 
Patricia Landes 
 
Réponse à l'enquête publique concernant l'usine SIAT du BEZ 
 
Après m'être informée sur le projet de l'usine SIAT à Brassac et même si je ne suis pas opposée à la modernisation de 
ce site, je tiens à vous faire part de mon questionnement et de mes réticences , 

• l'implatation de la future usine de co-géneration, sa proximité avec les habitants et le collège de 
Lacatalanie  ne va-t-elle pas avoir à terme des effets néfastes sur la santé ? 

• La menace de pollution qui pèse sur les nappes phréatiques dues au traitement de l'eau a-t-elle vraiment été 
prise en compte ? 

• Les besoins en eau  nécessaires au bon foctionnement de l'usine ne sont elles pas disproportionnées alors que 
nous faisons face au rechauffement climatique ? 

• la déforestation massive de nos forêt ne va pas t-elle va mettre à mal l'ecosystème dejà fragilisé ? 
• les nuissances sonores, l'augmentation du trafic routier sur des routes qui ne sont pas adaptées vont contribuer 

à rendre difficile la vie quotidienne des habitants. 
Habitante de Brassac, je suis très attachée à mon village et à son cadre de vie, ce projet m'inquiète car il me paraît trop 
démesuré, moderniser oui mais pas au prix de notre santé, je m'oppose donc au projet actuel, 
 
        Fait Brassac, le 6 fevrier 2024 
        Patricia Landes 
 
 
@54 
Au Commissaire-enquêteur 
Dans le cadre de l'enquête publique sur la modification du SCOT et du PLUI en faveur du Groupe SIAT à St Agnan 
Le Bez (81260), voici mon avis : 
- utilisation de l'eau 
Il a été annoncé une quantité d'eau nécessaire au fonctionnement de l'usine SIAT de St Agnan à hauteur de 70 000 
m³.  Partant du principe que l'usine de St Agnan se trouve être un projet miroir de l'usine existante d'Urmatt (67) où il 
est utilisé 500 000 m³ au minimum, il est primordial de s'interroger sur la réelle quantité en eau concernant les besoins 
de cette future usine. 
De plus, la pollution des eaux de surface et souterraines du site d'Urmatt ne peut qu'alarmer sur des conséquences 
désastreuses que nous ne souhaitons pas voir s'étendre ailleurs, comme sur le site de St Agnan. De plus, l'Agoût, 
alimentée entre autre par le canal de St Agnan, fournit la population de Castres, et bien plus encore, en eau potable. 
Alors qu'actuellement, nous vivons un changement climatique où l'eau est devenue une denrée rare (exemple proche : 
sècheresse catastrophique actuelle sur le secteur de Perpignan), le monde doit revoir l'utilisation de l'eau, élément 
précieux et fondamental à la survie des êtres vivants. Elle n'est pas infinie, c'est source de vie autant pour l'Homme 
que pour la Faune et la Flore qui nous entourent. Respectons-la et limitons son utilisation.  
- trafic routier 
Un développement de l'usine actuelle au niveau annoncé engendrerait un accroissement considérable du trafic routier. 
Actuellement, environ 80 camions poids lourds utilisent cet itinéraire uniquement pour le groupe SIAT, sans compter 
le passage des autres usagers (professionnels, dont des bus scolaires, et particuliers). Il est fort probable que la 
circulation liée à SIAT soit doublée. Dans ces conditions, il semble important de craindre pour la sécurité routière 
ainsi que pour les nuisances qui seront apportées. 
- déforestation 
A l'heure où un lien entre la déforestation intempestive et le changement climatique n'est plus à prouver, le projet 
SIAT annonce une consommation toujours plus importante de résineux d'Occitanie. Ne devrions nous pas, au 
contraire, limiter cette surconsommation qui va à l'encontre d'une exploitation raisonnée ? 
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- implantation centrale de cogénération 
Actuellement, il a été annoncé un changement d'implantation de la centrale de cogénération. Celle-ci se retrouverait à 
proximité immédiate des habitations existantes du hameau de St Agnan, le dévalorisant par des nuisances polluantes et 
sonores. Son positionnement apporterait également une pollution importante sur les secteurs habités entourant cette 
zone par différents vents, présents très souvent. 
- agrandissement 
Alors que le monde agricole souffre, il est prévu un agrandissement de cette zone passant de 6 à 20 ha, au détriment, 
une fois de plus, du travail fermier qui nourrit notre territoire. 
De ce fait, vis à vis des points cités ci-dessus, je m'oppose à la mise en conformité du SCOT des Hautes Terres d'Oc et 
du PLUI de la CSVP concernant le projet SIAT sur le site de St Agnan. Celui-ci pourrait éventuellement être 
envisageable en pensant moins démesuré. 
Roselyne BEZIAT 
284 Hameau de Cadoul 
81260 Fontrieu 
 
@55 
Monsieur le Commissaire enquêteur,  
Je me permets de vous adresser mon avis défavorable concernant la mise en compatibilité du SCOT des Hautes Terres 
d'Oc et du PLUI de la CSVP avec le projet Siat Saint-Agnan.  
En ces temps de bouleversements climatiques: 
-l'artificialisation de terres agricoles nourricières au profit d'un industriel pose questions; 
-la fragile ressource en eau doit rester un bien commun à tous que l'on doit protéger de toute atteinte; 
-nos forêts doivent être traitées avec respect et la plus grande des mesures; 
-toute pollution de l'eau, de l'air, ou des sols sera dévastatrice pour le territoire concerné.  
Au delà des enjeux écologiques d'un tel projet, il en va aussi de la tranquilité des riverains (habitations, collège...), qui 
n'ont pas à subir les nuisances que provoquerait l'arrivée d'une scierie géante sur la commune (trafic routier, pollutions 
sonores...). Il en va également de la santé de la filière locale qui souffrirait probablement de la démesure d'un tel 
concurrent.  
Je vous remercie de m'avoir lue, 
Cordialement, 
Amélie Jeay.  
 
@56 
Madame, monsieur,  
En tant que Directeur Général de la coopérative Alliance Forêts Bois (principal opérateur forestier en Occitanie et 
Nouvelle Aquitaine), nous donnons un avis très favorable au projet d’agrandissement et de modernisation du site de 

SIAT Brassac. En effet, l’objectif de relocalisation et de valorisation de la matière bois dans département du Tarn est 

stratégique et attendu depuis des années. Avant la reprise du site de Brassac par le groupe SIAT, d’important volume 

de bois bruts quittaient le massif et étaient transformés ailleurs, parfois très loin, ne permettant pas un juste retour de la 
valeur ajouté sur notre territoire. 
Nous gérons et exploitons plusieurs dizaines de milliers d’hectares de forêts de nos adhérents autour du site de 

Brassac. L’entreprise SIAT est actuellement notre premier client et nous comptons l’accompagner dans son 

développement. Les massifs forestiers gérés par la coopérative sont à vocation de production de bois d’œuvre résineux 

de qualité. Avoir un partenaire industriel solide et ambitieux dans ses investissements encouragera les sylviculteurs 
adhérents à investir dans leurs parcelles pour produire du bois de qualité . Cela entrainera inévitablement des 
investissements (et potentiellement des embauches) au sein de la coopérative et de ses partenaires entrepreneurs de 
travaux forestiers.  
Bien cordialement. 
Stéphane VIEBAN 
DG Alliance Forêts Bois 
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@57 
Mr le commissaire enquêteur bonjour, 
Je vous transmets comme convenu par écrit mon point de vue sur la construction et l’extension de la scierie SIAT : 
Je précise en préambule que si je suis à titre professionnel en travaux publics un fournisseur de la scierie, le projet 
d’extension est au-delà des moyens humains et techniques de notre entreprise. 
Je vous écris donc en tant que propriétaire de forets familiales et d’actionnaire dans divers groupements forestiers. 
L’arrivée de la famille SIAT dans le Tarn par le biais du rachat des scieries de Brassac et Labruguière qui ont été 

redynamisées, a permis aux propriétaires de mieux valoriser le bois car il est transformé sur place et cela même pour 
une partie des bois secs qu’il était auparavant difficile de vendre en scierie. 
Par exemple, la création d’une unité pour produire des liteaux à Labruguière a ainsi permis de fabriquer localement 

des fournitures nécessaires à la réalisation des toits qui sont habituellement importées d’Allemagne, d’Autriche ou des 

pays de l’est. 
L’extension devrait permettre d’absorber une partie du bois qui est acheté par des pays étrangers, notamment la Chine, 

sans augmentation notable du volume global de bois abattu annuellement. 
En effet un GF situé à proximité de chez nous à vendu en 2022/2023 pour environ 800 000 euros de bois sur pied qui 
est parti en Asie. 
Je trouve anormal qu’à l’heure ou l’on incite le citoyen français à maitriser son empreinte énergétique et à consommer 

local on laisse faire des centaines de kilomètre en camion et des milliers en bateau à un produit qui pourrait être 
transformé en France ! 
C’est pourquoi je soutiens un projet local, porté par une entreprise familiale et multi centenaire. 
Restant à votre disposition, 
Cordialement 
Xavier Garenq 
Groupement forestier familial de Boussou 
Co gérant du GF de Puech del Mort 
Actionnaire familial du GF de Mas Petit 
 
 
 
@58 
Bonjour , 
merci de trouver en pièce jointe notre lettre de soutien au projet d'agrandissement , 
de la scierie SIAT  sur la commune de LE BEZ, 
vous souhaitant bonne réception, 
cordialement. 
MJ SENEGAS 
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@59 
Monsieur le commissaire enquêteur, 
Je contribue à cette enquête publique d’une part en tant qu’Agricultrice brassagaise en Bio (situées à 500m de l’usine 

SIAT) et d’autre part en tant que Docteure en écologie végétale et Ingénieure d’Etat ayant travaillé sur la bio-
remédiation de sols pollués. 
Cette enquête a pour objet le déclassement de terre agricole en terre artificialisée pour l’extension d‘une usine. 
1 – Je donne un avis défavorable sur le projet global d’extension et questionne la vocation de ce territoire 
Que les collectivités de ce territoire portent le projet de Méga-scierie SIAT comme un projet d’intérêt 

général majeur (création d’emploi / développement de la filière bois / filière énergie) en faisant le choix 
d’une économie extractiviste et polluante à grande échelle du fait de son dimensionnement me renvoie un sentiment de 
gâchis des atouts incroyables de ce territoire pour faire face au changement climatique (ressource en eau, ilots de 
fraicheur) et à l’érosion de la biodiversité, les 2 grands enjeux planétaires de ce XXième siècle. 
Il est bien connu maintenant que la santé humaine est interdépendante de la santé environnementale. Comment 
alors accepter de troquer la santé des habitants et surtout de plus de 200 enfants du collège qui seraient à 400m sous 
les fumées de la Méga usine contre quelques emplois ? 
Les biens communs comme l’eau, la forêt, la qualité de l’air et de la vie me semblent bradés au profit d’un intérêt 

privé d’une méga industrie. Il s’agit ici de questionner la vocation que l’on veut collectivement donner à ce territoire. 
Je soulève en effet un paradoxe sur la vocation territoriale de Brassac. D’un côté on peut lire sur le site https://sidobre-
vallees-tourisme.com/villages-et-patrimoine/brassac/ un playdoyer pour une « nature bouillante », une 
« situation privilégiée en plein Parc Naturel Régional du Haut Languedoc » et de l’autre côté la communauté de 

commune accueille le projet d’une Méga-usine qui dénaturerait et sacrifierait ce lieu. 
Ce type de projet industriel de grande envergure devrait trouver une place dans d’anciennes friches industrielles 

dépolluées ou à dépolluer. 
Nous pouvons observer la récente dynamique de ce territoire par l’arrivée de néo ruraux qui viennent chercher la 

tranquillité et un cadre de vie agréable. L’installation d’une usine de cette envergure avec son lot de pollutions 

atmosphériques (cogénération, circulation routière), aquatique et édaphique (propiconazole), lumineuse (site 
éclairé) , de nuissance sonore (activité 24h/24h, circulation routière) et son impact sur le paysage (coupes rases) et la 
biodiversité, laisse à parier sur la fuite de nombreux habitants et le choix d’autres de ne pas s’y installer. 
Ce projet d’extension ne fait plus de Brassac, Saint Agnan et Le Bez des lieux de vie désirables. 
 
2 - Je souhaite maintenant questionner la « cohérence territoriale » avec le projet d’extension de l’usine SIAT 

et la nécessité de déclasser des terres agricoles en m’appuyant sur les documents mis à disposition 
• SCoT Hautes Terres d’Oc - Livret 3 Résumé non technique 

p.18, § Hiérarchie des enjeux environnementaux, il est inscrit que : 
- Le 1er enjeu important est de limiter la consommation d’espace agricole. 
Alors que 2 ha de terre agricole fertile ont déjà été artificialisés pour la construction d’un lotissement à la Catalanié à 

Brassac (alors que de nombreux logements restent vacants dans le village), se cumule les 12 ha du projet SIAT. Il est 
important de considérer les effets cumulatifs de chaque modification d’usage des sols. L’artificialisation entraine (i) la 

destruction de lieux de vie de nombreux d’habitats, (ii) la perte de fonctionnalité d’un sol vivant et donc de multiples 

services écosystémiques (drainage naturel, filtration de l’eau, amélioration de la réserve utile en eau, etc.), (iii) la 

création d’îlots de chaleurs. 
 
- Les 2ème et 3ème enjeux importants sont respectivement celui de la biodiversité qui confère une forte valeur au 
territoire et celui de la ressource en eau en terme de qualité et quantité, qualifiant le territoire de « château d’eau ». 
Les veilles portent sur la préservation notemment des cours d’eau et sur la responsabilité du territoire Hautes Terres 

d’Oc par rapport à l’aval pour garantir les usages (habitant et agriculture) et la biodiversité. 
Or, les process de l’usine ne garantissent pas aujourd’hui la non infiltration du biocide 
propiconazole utilisé pour traiter les bois, dans les compartiments sol, canal, rivière, nappe phréatique. La pollution de 
la rivière L’agout par un tel biocide, comme c’est malheureusement le cas actuellement dans les cours d’eau du 

site SIAT d’Urmatt, est un risque irresponsable de destruction de la biodiversité aquatique, et de mettre en péril la 
ressource d’eau potable amont de la ville de Castres (sous préfecture). L’agout sert aussi à l’arrosage des cultures, quel 

sera les répercutions de ce biocide sur la vie du sol et particulièrement sur sa microfaune indispensable pour la fertilité 
? 
Personnellement, je suis très inquiète pour mes cultures en Bio au bord de l’agout, situées à 500m en aval de l’usine. 

https://sidobre-vallees-tourisme.com/villages-et-patrimoine/brassac/
https://sidobre-vallees-tourisme.com/villages-et-patrimoine/brassac/
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Il me semble nécessaire que des recherches de propiconazole dans le sol et le cours d’eau soient rapidement réalisées 
sur le site d’entreposage des bois après traitement et aux abords. Et que les résultats soient rendus publiques. 
 

• Livret 2 Evaluation environnementale 
p.18 : 1241 l/s renvoyée directement à l’agout 
De quelle eau s’agit il ? Le circuit hydraulique n’est pas assez explicite. 
 
p. 38 : les haies, zone humide et ruisseaux sont des habitats d’intérêt majeur et représentent un enjeu fort. 
J’informe que des chênes remarquables du début de la haie ont déjà été coupé. Cela laisse présager du peu d’intérêt de 

ces industriels aux enjeux environnementaux. 
 
p. 47 : le projet se trouve en zone d’aléa fort (retrait et gonflement des argiles) 
Avec le changement climatique, les été sont de plus en plus chauds, et les argiles se rétractent engendrant des fissures 
de façade des maisons, phénomène bien connu des assurances habitation. Les installations de bassins risquent 
l’instabilité, quid des fuites des solutions de trempage ? 
 
p. 48 : risque de rupture de barrage : le site du projet est concerné par une inondation 
Avec le changement climatique, des épisodes d’orages violent sont à prévoir faisant monter le risque de rupture de 

barrage. Quid de la propagation dans l’environnement des polluants chimiques stockés à l’état pur dans l’usine ? Et 
ceux dans les bassins de trempage ? Et des conséquences sur les villes en aval ? 
 

• PLUI HTO mise en conformité : https://ccsvp.fr/wp-content/uploads/PRESENTATION_26-04-
2023_FINALE.pdf 

Objectif 20 du PADD « Assurer une gestion durable de la ressource en eau » : de réduire les pollutions diffuses liées 
aux usages agricoles et industriels − d'accompagner tout rejet d'effluents domestiques ou industriels impactant le 

milieu aquatique de mesures correctrices et/ou compensatoires. 
La compatibilité n’a pas inscrit p. 24 cet objectif 20, alors qu’il y a probablement une infiltration des polluants lors du 

stockage directement sur la terre des bois trempés et traités. 
 
- Le projet d’extension est insuffisamment abouti pour penser déclasser 12 ha de terres agrcoles maintenant. C’est 

mettre la charrue avant les bœufs. Il a été relevé des incohérence sur des volumes d’eau nécessaire entre les volumes 

annoncés et les volumes utilisés à urmatt, idem pour le volume de bois pour faire tourner les chaudières, quel 
combustible va compléter les résidus issus d’écorces et de branches ? Rien ne garantit qu’ils ne couperont pas du 

feuillus pour cet usage. 
- L’usine SIAT n’est actuellement pas vertueuse dans ses pratiques sur le site d’Urmatt. Je ne vois donc pas pourquoi 

elle le serait sur le site de Brassac. Il manque une démonstration exemplaire du process industriel au regard des enjeux 
environnementaux et de qualité de vie des riverains. 
En effet, SIAT sur le site d’Urmatt n’a pas respecté par exemple l’interdiction d’arrosage lors de l’été caniculaire en 

2022 , il n’a pas posé des capteurs de température sur les chaudières comme demandé par la prefette, il s’en est suivi 

un départ d’incendie en 2023, toutes les données de suivi des pollutions ne sont pas transmises aux services d’état et 

des pollutions au propiconazol sont mesurées largement au dessus des seuils définis, dans les cours d’eau, nappe 

phréatiques et loin en aval.   
 
3 - En conclusion, je suis opposée à la mise en conformité du scot des Hautes Terres d'Oc et du PLUi de la 
CCSVP pour ce projet d'extension de l'activité de l'usine SIAT.  
 
Bien cordialement,  
Lidwine LE MIRE PECHEUX 
  

https://ccsvp.fr/wp-content/uploads/PRESENTATION_26-04-2023_FINALE.pdf
https://ccsvp.fr/wp-content/uploads/PRESENTATION_26-04-2023_FINALE.pdf
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@60 
Monsieur le Commissaire, 
Pour donner suite à l’ouverture de l’enquête publique concernant la mise en compatibilité du SCOT des Hautes Terres 

d’Oc et du PLUi Sidobre Val d’Agout pour le projet d’extension de la scierie SIAT, Je souhaite émettre un avis à ce 

projet de mise en compatibilité. 
En effet, je suis co-gérant d’une entreprise de travaux publics qui travaille pour le Groupe Siat depuis son arrivée dans 

le Tarn et nous ressentons la volonté de ce groupe familial à travailler avec des partenaires locaux et la volonté de 
développer son activité tout en respectant et restant maître des enjeux environnementaux, économiques… 
De plus, ce projet (dimensionné en fonction des ressources locales) que porte le groupe Siat est vertueux en tous 
points : 
Il va permettre : 

• De travailler le bois de notre massif Occitan en circuit court. 
• De mieux valoriser le bois pour les propriétaires forestiers et d’améliorer la gestion des forêts. 
• D’éviter l’export de bois à l’étranger pour y être transformé avant de revenir chez nous et donc de réduire 

considérablement les émissions carbones. 
• De valoriser l’intégralité de la matière grâce au process mis en place (centrale de cogénération à base de 

biomasse) et de produire ainsi une énergie verte qui sera autoconsommé et en cas de surplus réinjectée sur le 
réseau. 

• De produire des granulés avec les produits connexes : 140 000t représentant env. 28 000 foyers. 
• De redynamiser notre territoire sur le plan économique grâce aux emplois directs (env. 180) et indirect (env. 

600), qui feront vivre : entreprise locales, commerces, restaurations… ; et grâce aux retombées fiscales 
permettra aux collectivités de nombreux aménagements. 

Pour tous ces points, je souhaite émettre un avis favorable. 
Je vous prie de croire, Monsieur le Commissaire enquêteur, à mes salutations distinguées 
CALAS Dimitri 
 
 
@61 
Bonjour 
Je suis favorable à ce projet qui sera un levier dynamique pour l'emploi tout en respectant l'environnement. Cela 
permettra d'éviter le transport et ainsi favoriser la baisse des émissions à effet de serre.  
Philippe FABRE  
 
 
 
@62 
Bonjour, 
Vous trouverez ci-joint la position de France Nature Environnement  
Occitanie Pyrénées sur la modification du PLUI local afin de permettre  
l'extension de la scierie SIAT dans le Tarn. 
Cordialement, 
FNE OP 
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@63 
Bonjour, en complément de notre email du 07/02/2024. 
Amicalement 
Florence Launay et Michael Cook 
https://www.theguardian.com/environment/ng-interactive/2023/sep/20/europes-pollution-divide-see-how-your-area-
compares 
 
@64 
Bonjour  
Ci joint notre avis sur l’enquête publique pour la construction de l’usine SIAT  
Cordialement 
ALBERT Richard 

 
 

https://www.theguardian.com/environment/ng-interactive/2023/sep/20/europes-pollution-divide-see-how-your-area-compares
https://www.theguardian.com/environment/ng-interactive/2023/sep/20/europes-pollution-divide-see-how-your-area-compares
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❖ Lettre FNE OP du 9 novembre 2023 et le mémorandum sur les projets du groupe SIAT dans le Tarn 
Donnée en main propre le 8 janvier 2024 au cours d’une permanence par M. FORICHON 

 
 

❖ Lettre de la pdte du FNE OP du 16 janvier 2024 adressée au préfet du Tarn 
Transmise par courriel de M. FORICHON le 26 janvier 2024 

 
 

❖ Notes à l’usage des personnes souhaitant déposer un avis dans le cadre de l'enquête publique sur la modification 
du SCOT et du PLUI en faveur du Groupe SIAT à St Agnan Le Bez (81260) 
Transmise par courriel de M. DURAND et Mme JOUCLA le 6 février 2024 

 
 

❖ Arrêté préfectoral du 12 octobre 2021 portant prescriptions complémentaires à la société SIAT à URMATT 
l’autorisant à modifier ses installations et à implanter une ligne de sciage à ruban et son annexe codifiant les 
prescriptions associées à l’autorisation d’exploiter de la société SIAT BRAUN pour ses installations situées au 
46 rue du général de Gaulle à URMATT 
Transmis par courriel de M . DELLIAUX le 7 février. 

 
 

❖ Fiche sur les coordonnées de l’inspecteur de l’environnement de la DREAL Occitanie, chargé du dossier 
d’autorisation environnementale sur la centrale de cogénération selon M. DELLIAUX 
Donnée en main propre le 8 février 2024 au cours d’une permanence par M. DELLIAUX 

 
 



 
       

                                                                           

 
le 9 novembre 2023       

                                                                                        

A l’attention de Monsieur  Pierre-André Durand
  Préfet de Région.

  
 A l’attention de Madame Carole Delga 

Présidente du Conseil régional d’Occitanie.

A l’attention de  Monsieur  Michel Vilbois
Préfet du Tarn.

  

  Objet     : Groupe SIAT : Projet industriel de transformation du bois dans le Tarn
  

La nécessité de maintenir le couvert forestier nécessaire à l’atténuation du réchauffement
climatique, à la fixation du carbone et à la préservation de la biodiversité, rend urgents et impératifs
des changements dans les pratiques sylvicoles.  La dernière publication de l’Inventaire Forestier
National (octobre 2023) révèle des forêts de plus en plus affectées par le changement climatique,
avec  notamment  une  accélération  de  la  mortalité  des  arbres  et  un  ralentissement  global  de  la
croissance  des  arbres.  Dans  ce  contexte  de  fortes  incertitudes  sur  l’évolution  de  la  ressource
forestière,  la  plus  grande  prudence  devrait  entourer  les  décisions  à  prendre  dans  le  secteur  de
l’industrie du bois. 
             

Nous avons découvert ces derniers mois les intentions du groupe SIAT dans le Tarn au fil
d’échanges  avec  ses  dirigeants,  en  examinant  les  dossiers  soumis  aux  diverses  instances
consultatives, et en nous informant auprès des administrations ici et en Alsace, puisque le projet
tarnais est présenté comme une réplique de celui d'Urmat en Alsace.
                                                                                                                     

Les informations que nous avons collectées et les questions qu’elles suscitent figurent dans
le memorandum que nous joignons au présent courrier. Présenté par les administrations et les élus
locaux comme vertueux, créateur d'emploi et répondant à un besoin régional, cet ambitieux projet
s’il était réalisé comme prévu, aurait un impact considérable sur l’environnement et sur l’ensemble
de la filière économique du bois en Occitanie. Il paraît donc essentiel d’instaurer l’information et la
participation des citoyens en amont de ce projet. 



  
C’est pourquoi nous vous adressons solennellement deux demandes :

1. que  soit  diligentée  à  votre  initiative  une  étude sur  la  capacité  des  forêts
résineuses d’Occitanie à répondre à court, moyen et long terme, aux besoins de
l’ensemble des  industries  de transformation du bois  dans  la  région en tenant
compte des objectifs de production du projet tarnais du groupe SIAT, dans le
contexte du réchauffement climatique, de ses effets directs sur les forêts et des
changements nécessaires des pratiques sylvicoles.

2. organiser  une concertation élargie aux professionnels du secteur, aux élus et
aux associations de protection de la nature et  de l’environnement,  comme le
recommande la Stratégie pour des forêts d’Occitanie résilientes au changement
climatique dans sa mesure 23 : Systématiser les démarches de concertation en
amont  des  implantations  de  projets  industriels  de  transformation  du  bois.
Cette concertation apparaît d’autant plus nécessaire que 3 échecs industriels se
sont succédé sur ce site au cours des 2 décennies passées, entraînant avec eux
des coûts perdus pour la collectivité.

Vous comprendrez notre insistance à vous faire part de nos préoccupations relatives à un
projet industriel dont le dimensionnement mérite pour le moins d’être analysé avec circonspection. 

En vous remerciant par avance de l’attention que vous porterez à nos demandes, nous vous prions,
Madame  la  présidente,  Messieurs  les  préfets,  de  recevoir  l’expression  de  notre  plus  haute
considération. 

                                             
  

  Cécile Argentin 
 Présidente de FNE Occitanie-Pyrénées
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MEMORANDUM 

sur les projets du Groupe SIAT  dans le Tarn

Date     :   25   octobre 2023  
PRÉAMBULE

La dernière publication de l’Inventaire Forestier National (octobre 2023), révèle  des forêts de plus en plus
affectées par le changement climatique,  avec notamment une accélération de la mortalité des arbres et un
ralentissement global de la croissance des arbres. Dans ce contexte de fortes incertitudes sur l’évolution de la
ressource forestière, la plus grande grande prudence doit entourer les décisions à prendre dans le secteur de
l’industrie du bois. 

Nous avons découvert  ces derniers  mois  les intentions  du groupe alsacien  SIAT dans le  Tarn.  Nous avons
collecté des informations auprès de ses dirigeants et des administrations, ici et en Alsace, et examiné les dossiers
soumis  aux  diverses  instances  consultatives.  Le  présent  memorandum  récapitule  ces  informations  et  les
questions qu’elles suscitent.                                                                    

Présenté par les administrations et les élus locaux comme vertueux, créateur d'emploi et répondant à un besoin
régional, cet ambitieux projet s’il était réalisé comme prévu, pourrait avoir des effets négatifs considérables sur
les riverains, sur la ressource forestière, sur la ressource en eau et sur l’ensemble de la filière économique
du bois en Occitanie. Il est important d’instaurer l’information et la participation des citoyens en amont
de ce projet à fort impact environnemental. 

1./ Historique du site industriel
de Saint-Agnan (commune du Bez)

Implantée à Brassac (Tarn) depuis 1985, la société familiale Bouissière construit une scierie vers 1997 sur le site
de St Agnan (commune du Bez). Mais c’est rapidement le dépôt de bilan (octobre 2000).

Le  groupe  papetier  canadien  Tembec  est  repreneur.  Il  constitue  une  société  conjointe  avec  4  coopératives
forestières  du  Sud-Ouest  (Forestarn-Mazamet,  Cofogar-Toulouse,  Sylva  Rouergue-Rodez  et  Cosylva-
Carcassonne) pour tenter d’intégrer la filière bois de l'exploitation à la transformation. Les résultats ne suivent
pas les ambitions du groupe qui se défait de ses scieries tarnaises en 2002.

La société Neofor reprend l’entreprise, et à son tour, en juillet 2020 dépose le bilan et se trouve en redressement 
judiciaire. C’est alors qu’intervient le groupe familial alsacien SIAT.

Le groupe SIAT succède ainsi  à  3  entreprises  dont  les  activités  ont  systématiquement  abouti  à  des  échecs
industriels. Tenant compte des aides publiques qui ont été mobilisées pour le pôle SIAT de Labruguière, et de
celles  qui  pourraient  l’être  sur  ce  nouveau  projet  à  Saint-Agnan,  il  conviendrait  de  rechercher  l’existence
d’éventuels freins intrinsèques au site pour ce type d’activités et de le porter à connaissance des citoyens et de
leurs représentants.

Question : Comment  répondre  aux  interrogations  légitimes  des  citoyens  sur  les  raisons  de  l’échec  des 3
entreprises qui ont géré ce site industriel de 1997 à 2020 ? Comment s’assurer que le nouveau projet pourra
atteindre ses objectifs alors qu’à ce jour  aucun élément ne démontre qu’il puisse être réalisé ni maintenu
durablement ?
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2./ Projets du
Groupe SIAT dans le Tarn

  

Les informations présentées ici sur le projet SIAT ont été recueillies lors d’une rencontre avec M Jérôme Sittler,
directeur des sites tarnais, le 15 juin 2023. 

Selon la direction de SIAT, l'infrastructure industrielle existante du site de Saint-Agnan n'est pas viable à terme.
Le site sera à transformer intégralement pour créer un site miroir de celui d'Urmatt (parc à grumes, ateliers de
sciage / traitement, unité de cogénération électricité/chaleur sur site, unité de production de granulés de bois),
en  l’adaptant  au  territoire.  Le  but  est  d’atteindre  la  taille  critique  pour  un  montant  total
investissements dépassant les 120M€, avec des aides publiques conséquentes et un amortissement sur 7 à 9
ans.

L’objectif serait de quintupler la production actuelle pour atteindre à minima 500 000 m3 grumes sciées par
an.  Toujours  selon  SIAT,  ce  volume  de  bois  est  à  rapporter  aux  1  200  000  m³  exploités  actuellement  en
Occitanie. SIAT deviendrait ainsi un acteur majeur régional.

Le  site  actuel  compte  24  ha  de  foncier  industriel  dont  10ha  artificialisés.  SIAT  a  lancé  les  démarches
d’acquisition 6 ha de plus. Les démarches sont en cours, passant par une modification du PLUi conduite par la
communauté de communes Sidobre-Vals et Plateaux.  15 ha supplémentaires seront aménagés, c’est à dire
artificialisés.

 L’emploi, selon les chiffres annoncés, passerait de 40 à 220 salariés.

L’unité  de  cogénération  aurait  une  puissance  nominale  de  25MW  et  permettrait  au  site  industriel  d’être
autonome en chaleur et en électricité, et même d’en revendre.

Par ailleurs, le groupe SIAT qui se positionne comme leader dans le domaine de la couverture bois ambitionne,
pour 2024, de produire 40 000 m3 de liteaux, en fabrication locale avec 100 % de résineux occitans sur le site de
Labruguière.  En  2022,  la  nouvelle  unité  de  production  de  liteaux  a  été  bâtie  sur  des  terrains  servant
anciennement au stockage de grumes. Cette unité tournera 24/24h pour atteindre ses objectifs, et pourrait générer
des flux matériels entre les deux sites.

3./ Les projets SIAT dans le contexte régional
de la filière bois industrielle

Les  projets  du  groupe SIAT s’appuient  sur  les  2  atouts  du  site  tarnais  :  au  cœur  des  massifs  forestiers  et
disposant d’une équipe. Les dirigeants du groupe affirment qu’il est possible d’augmenter de 80% le volume de
résineux prélevé et transformé en Occitanie pour répondre à ses objectifs de transformation.

Question : Comment prouver qu’un tel objectif pourra être atteint alors qu’à ce jour aucun élément ne démontre
qu’il puisse être maintenu dans la durée ?

Selon  le  directeur  des  sites  tarnais  de  SIAT,  la  présence  d’un gros  acteur  de  transformation  contribuera  à
améliorer le comportement et l’équipement de la filière forestière, est-il affirmé. Le premier effet observable a
été en 2022 une montée du prix du Douglas en Occitanie à un niveau supérieur à la moyenne nationale. Cela
s’explique certainement par une concurrence exacerbée dans cette région entre acteurs traditionnels et nouveaux
dans la région1.

Question: Cette nouvelle scierie va-t-elle exercer une pression non durable sur la ressource en bois régionale ?

1 source : Observatoire économique France bois forêt, interprofession nationale, Prix de vente des bois sur pied en forêt
privée 2023 
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Va-t-elle par son effet "d'aspiration", inciter des coupes rases systématiques et anticipées - avec le dépérissement
des résineux comme prétexte - plutôt qu’une gestion forestière raisonnée ?  A-t-on une évaluation de l’impact
prévisible  sur l’ensemble de la filière du sciage au niveau départemental et régional ?

L’impact  sur  les  ressources  sylvicoles  régionales  du  projet  SIAT  dans  le  Tarn  n’est  pas  évalué.  Et  la
connaissance même de cette ressource est très incomplète. On sait qu’une tendance à la baisse de productivité
des forêts due au changement  climatique est amorcée un peu partout en Europe.  On sait  également que les
processus microclimatiques omniprésents au sein des écosystèmes forestiers ont de multiples implications dans
le contexte actuel des dérèglements climatiques. Les pratiques sylvicoles doivent aujourd'hui, plus que jamais
auparavant,  intégrer  ces  processus  microclimatiques  pour  assurer  une  certaine  stabilité  et  pérennité  dans  le
fonctionnement  des  écosystèmes  forestiers  pour  une  gestion  durable  des  ressources  forestières  en  contexte
macro-climatique critique. Pour envisager les enjeux économiques de la filière régionale, il devient impératif de
prendre en compte ces nouveaux paramètres.

Question : A-t-on  anticipé  les  impacts  directs  du  changement  climatique  et  les  effets  des  changements
nécessaires des pratiques sylvicoles sur la disponibilité de la ressource forestière ?

4./ Le site « modèle » SIAT
d’URMATT (Bas-Rhin)

4.1./ caractéristiques générales et contexte administratif

Les activités du site industriel du groupe SIAT à URMATT sont centrées autour du sciage du bois (construction
et aménagement) et la production de granulés de chauffage (pellets). 

Implanté sur une zone d’un tenant de 28 hectares, le site comprend des installations de stockage, de travail et de
séchage du bois, une installation de cogénération de 19,8 MW (chauffage et électricité) ainsi qu’une usine de
fabrication de pellets.

le site industriel d’URMATT relève du  régime de l’autorisation au titre de plusieurs  ICPE (liste donnée en
annexe 3), du statut SEVESO et du cadre réglementaire IED sur les émissions industrielles.

4.2/ prélèvements et usages de l’eau

Les besoins en eau du site d’URMATT sont encadrés par l’arrêté préfectoral (BAS-RHIN) du 6 mai 2014, qui
prévoit notamment des prélèvements annuels dans une rivière de 315 000 m³ destinés à l’arrosage des grumes
ainsi qu’un pompage de 25 000 m³ dans la nappe souterraine des Grès Vosgiens.

En ordre de grandeur, on peut retenir que les volumes d’eau en jeu sur le site d’URMATT correspondent aux
volumes de bois produits : environ 500 000 m³ d’eau (hors réseau communal) pour 564 000 m³ environ de bois
en produits finis.

4.3/ les émissions et rejets autorisés

EAU / EFFLUENTS LIQUIDES

4 points de rejets externes sont autorisés directement dans le milieu naturel (une rivière et un ruisseau) par
l’arrêté préfectoral du 5 février 2019. Les types  d’effluents concernés sont principalement les  eaux pluviales
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collectées  sur  le  site,  les  sur-verses  des  aires  d’aspersion  des  grumes,  ainsi  que  les  eaux  usées  des
chaudières.

Il existe aussi un  point de rejet interne dans un bassin de 4800 m³ implanté sur le site, avant rejet dans le
milieu naturel (rejet externe, cas précédent). Ce bassin est en principe destiné à recueillir les eaux polluées en
cas d’un accident, celles susceptibles de l’être du fait des activités (aires de stockage des bois traités), ainsi que
les eaux du traitement de déminéralisation pour la centrale de cogénération. Ce rejet interne doit respecter des
concentrations maximales  sur diverses  substances polluantes, nocives ou  toxiques,  notamment,  le  plomb,
cadmium, mercure, chrome, fluorures, etc.

EFFLUENTS GAZEUX ET AÉROSOLS

Le site industriel met en œuvre une centrale de cogénération (combustion de biomasse) permettant la production
de chaleur et d’électricité. Par ailleurs sont utilisés plusieurs séchoirs à sciages et à sciures.

Ces installations sont à l’origine de l’émission dans l’atmosphère de rejets gazeux et d’aérosols (particules
solides  en  suspension,  poussières) qui  sont  réglementés  en  qualité  et  quantités.  En  effet,  ces  émissions
contiennent intrinsèquement des polluants affectant la qualité de l’air  du secteur, notamment des  métaux
lourds, des dioxines et de l’acétaldéhyde classé comme cancérogène possible

Tenant compte que ce type de rejets atmosphériques peut potentiellement avoir des incidences sur la santé des
populations environnantes, les émissions doivent respecter :
 des valeurs limites en concentrations pour de nombreux polluants.
 des flux annuels maximum pour divers paramètres, notamment les composés organiques volatils (87 tonnes)

et les oxydes d’azote (171,1 tonnes).

4.4/ pollutions diverses caractérisées

Les activités  du site  industriel  SIAT d’URMATT sont à l’origine  de pollutions des eaux souterraines
(nappe phréatique) et de surface (cours d’eau).

Un rapport récent (2022) de l’inspection des installations classées fait  état  d’une « importante pollution des
eaux souterraines » et rappelle que ces « concentrations [des substances chimiques biocides] sont supérieures à
la limite de qualité des eaux destinées à la consommation humaine [...] depuis plusieurs années ».

En outre,  le site industriel de SIAT à URMATT a été à l’origine de pollutions atmosphériques en 2014
selon un rapport de l’inspection des installations classées (il s’agit du seul rapport rendu public faisant état de
contrôles des rejets atmosphériques). 

Question     : Dans quelle mesure  ces faits ont-ils été portés à ce jour à la connaissance des élus locaux, des
services administratifs du Tarn et des diverses commissions  saisies à ce jour pour avis sur ce dossier   ?
Quelles conséquences entendent-ils en tirer ?
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5./ Le projet SIAT
de « Brassac »

5.1/ l’environnement humain 

 
Le projet industriel de SIAT se situe à proximité de divers hameaux et lotissements sur les communes du Bez
et de Brassac (400m du village de Saint-Agnan /Le Bez, 500 à 600m d’un nouveau lotissement et du collège de
la Catalanié /Brassac, etc.). La question sera posée plus loin du choix d’implantation, en particulier de la centrale
de  cogénération.  Ultérieurement  la  question  des  nuisances  sonores  liées  aux  nouvelles  installations  et  à
l’accroissement de l’activité devra être examinée.

Si le fonctionnement actuel du site de Saint-Agnan génère un trafic journalier d’environ 30 véhicules de type
semi-remorque par jour, les prévisions pour le site restructuré seraient un triplement de ce trafic, selon le porteur
de  projet.  Le  cubage  de  bois  annoncé devrait  plutôt  engendrer  en  première  approximation  un  trafic
quintuplé en allers et retours sur l’unique voie communale. Il y a lieu aussi de considérer l’augmentation du
trafic des véhicules légers (accroissement du nombre des salariés sur le site, intervention des divers prestataires
externes…)

Question : Comment réduire les divers impacts de cet accroissement considérable du trafic routier sur les
riverains des axes routiers empruntés ? (pollution sonore et aux particules fines, augmentation des risques pour
les transports scolaires, inadaptation du carrefour D622 / voie communale Saint Agnan, etc.) 

5.2./ l’extension foncière

En dehors des terrains d’une surface de 24 hectares, propriété déjà du Groupe SIAT Brassac, au lieu-dit "Plaine
des Sagnes" (Le Bez), le porteur de projet souhaite acquérir des terrains attenants de plus de 6 hectares, en zone
agricole, pour porter la surface totale de son emprise à environ 30 hectares.
  

Fin 2021, SIAT a donc entrepris les démarches d’acquisition de parcelles contiguës à des terrains exploités par
un jeune paysan, lui même en recherche de parcelles lui permettant de développer son activité. La SAFER. à la
demande de ce dernier, a fait jouer son droit de préemption en demandant la révision du prix de vente proposé à
SIAT. Tenant compte de cette situation le vendeur a finalement renoncé à vendre.

En  2023,  la communauté  de  commune  Sidobre  Val  d'Agout  a  engagé  des  démarches  de  mise  en
compatibilité du PLUI pour permettre la réalisation du projet industriel de SIAT sur le site de Saint-Agnan.
Cette révision aura pour effet de porter en zone UX (secteurs d'activités industrielles, artisanales, commerciales
ou de services) les terrains actuellement en zone agricole. Une fois le PLUi modifié dans ce sens, la vente de
ces terrains échappera au droit de préemption de la SAFER.

Cette procédure de révision du PLUI augmente la superficie amenée à être urbanisée de 6 ha, grevant de
fait les perspectives du reste du territoire sans l’évoquer. Elle entre en contradiction avec les objectifs de
la loi "climat et résilience" en matière de lutte contre l'artificialisation des sols.

  

Le projet SIAT comporte d’importantes incertitudes dues à un dossier très incomplet à ce stade de présentation.
Il ne fournit pas de précisions suffisantes sur le dimensionnement de ce projet et sur ses implications sur la
filière forêt-bois. Il n’apporte pas les garanties nécessaires tant sur le plan environnemental que sur le
plan des risques industriels.

Question : Dans ces conditions, est-il justifié de répondre dans l’immédiat à cette demande de modification
du PLUI ?
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5.3/ la centrale de cogénération

   

D’une taille annoncée similaire aux installations d’URMATT, cette centrale de cogénération constitue une des
clefs  de  voûte  du  projet  industriel  du  groupe  SIAT  pour  le  site  de  Saint-Agnan.  Au  delà  des  arguments
écologiques  mis  en avant  par le  projet,  elle  est  indispensable à la pérennité économique recherchée par
SIAT, en donnant une certaine (voire complète) autonomie sur ses besoins énergétiques (production d’électricité
et de chaleur).

Elle serait ainsi dimensionnée à l’échelle nécessaire du volume de production industriel visé. Par ailleurs, ce
type d’installation, pour des raisons techniques, doit fonctionner à sa puissance nominale et de manière quasi-
continue (360 jours / an).

Au regard des risques de pollution chronique, ce type d’installation nécessite la réalisation d’études sanitaires
pour  estimer  les  impacts  sur la  santé  des  populations  environnantes  (incluant  des  calculs  d’effets
cancérigènes).

Question : Ne faut-il pas, dans ces conditions, s’interroger sur le choix de l’implantation, et sur l’opportunité
du dimensionnement  de la centrale de cogénération du site de Saint Agnan qui se trouverait à environ  500
mètres de 2 lotissements de la commune de Brassac, et à environ 600 mètres du Collège de Brassac (La
Catalanié).

5.4/ le traitement des bois

 

Le dimensionnement et les caractéristiques des installations de traitement chimique des bois qui seraient
produits dans le nouveau site industriel ne sont pas connus à ce stade.

Toutefois, compte tenu du volume de production visé par le porteur de projet (500 000 m³), en ordre de grandeur
équivalent ou supérieur à celui d’URMATT, on peut estimer que les volumes en produits actifs en jeu devraient
au moins être équivalents.

Il faut se rappeler les impacts environnementaux qui sont générés à URMATT par ces étapes de traitement :
contamination et pollution des eaux superficielles et souterraines.

Cet état de fait est à mettre en corrélation avec les enjeux liés à l’eau, développés plus loin.

5.5/ la problématique de l’eau (ressource et risques )

Selon  le  directeur  SIAT  Tarn (Mr  SITTLER),  les  besoins  en  eau  du  futur  site  industriel de  Brassac
s’élèveraient à environ 70 000 m³ annuels. De plus, l'aspersion des stocks de bois se ferait en circuit fermé à
partir de la retenue collinaire existante de 20 000 m³.

A titre de comparaison, les volumes totaux d’eau potable délivrés annuellement par les communes de Brassac et
Le Bez sont respectivement de 70 000 et 50 000 mètres-cubes.

Le site industriel de Saint-Agnan dispose d’ores et déjà d’un forage réalisé en 2010, mais dont ni l’usage actuel
ni le volume  possible de prélèvement annuel n’est connu.

Questions     :   
Comment est envisagé l’enjeu que constitue l’impact prévisible de ce projet industriel sur la ressource locale en
eau et en terme de concurrence des usages de l’eau ? (impact des prélèvements sur la nappe locale et sur les
forages environnants destinés à produire de l’eau pour les populations, notamment celui de Brassac ‘La Lande’
situé à 800 mètres). 
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Les besoins réels du futur site ne seront-ils pas supérieurs aux volumes indiqués par le porteur de projet, au
regard des volumes d’eau utilisés à URMATT ?  (en particulier ceux utilisés pour l’arrosage des grumes qui
s’élevaient en 2014 à 315 000 m³, SIAT n’ayant pas souhaité indiquer les volumes en jeu aujourd’hui sur le site
d’URMATT).

Quels sont les risques de pollution encourus par les milieux récepteurs locaux des eaux superficielles, compte-
tenu des  faits  documentés  de pollution  des eaux superficielles  et  souterraines  sur le  site  d’URMATT ? (au
voisinage  immédiat  se  trouvent  le  canal  de  Saint-Agnan  et  la  rivière  Agout  principale  ressource  pour  la
production d’eau potable de la ville de Castres et ses 43 000 habitants, avec plus de 3,3 millions de m³ distribués
annuellement).

5.5/ les impacts sur les milieux naturels
 

Le projet  du groupe SIAT pour le département  du Tarn pose de nombreuses interrogations  sur les impacts
environnementaux potentiels, et ce à de multiples échelles.

Il est acquis que ce type d’activités industrielles engendre des impacts réels et conséquents au niveau des
sites de production, comme le démontrent les différents éléments présentés auparavant :  atteinte des milieux
aquatiques superficiels et souterrains.

Le site de Saint-Agnan est immédiatement voisin de zones écologiques remarquables : ZNIEFF, NATURA
2000 et zones humides.

Cet état de fait est mis en avant dans 2 avis rendus par la mission régionale d’Autorité Environnementale
d’Occitanie sur les projets de modification de documents d’urbanisme2 des collectivités locales concernées par
ce projet. Le rapport de La MRAe figure en annexe.

A cet effet, « la MRAe recommande de finaliser l’analyse des incidences sur les milieux naturels, en particulier
sur la zone humide et sur le site Natura 2000. Elle  recommande de décliner sur la base de ces compléments
l’évitement et  la réduction des incidences dans les pièces opposables du document d’urbanisme de manière
adéquate par rapport au type d’enjeu.
Elle  recommande de reprendre en profondeur l’analyse des incidences du projet sur le site Natura 2000 et
d’engager les procédures nécessaires en cas d’impacts significatifs dommageables. »

Question : Dans ce contexte, ne serait-il pas indispensable de réaliser, en amont du projet SIAT, une étude aussi
fine  et  exhaustive que  possible  des  impacts  et  conséquences  potentiels  de  ce  projet sur  ces  systèmes
écologiques dont l’importance et le lien avec le changement climatique font désormais consensus ?

6/ Le site SIAT
de Labruguière 

                                                                                                                                                                                       

La restructuration progressive de ce site industriel suscite chez les riverains un certain nombre d’inquiétudes.
Dans son rapport de visite d'inspection de février 2023, la DREAL d'Occitanie fait mention du dépôt, par le
groupe SIAT, d'une demande d'autorisation environnementale en date du 20 décembre 2022. Celle-ci était en
cours d'instruction à la date du rapport.

Au printemps 2023, les terrains agricoles jouxtant la nouvelle unité ont été bornés en présence du directeur du

2 Mise en compatibilité du PLUi Sidobre Val d’Agout par déclaration de projet portant sur un projet de site industriel sur la 
commune de Le Bez (Tarn) & mise en compatibilité du SCoT Hautes Terres d'Oc par déclaration de projet pour un site industriel à 
Le Bez (Tarn)

MEMORANDUM sur les projets du Groupe SIAT  dans le Tarn  page 7



site. Ces acquisitions foncières auront pour effet de rapprocher l’emprise industrielle des secteurs habités du
Reclot et d’Aiguefonde et de modifier la nature et la destination de près de 10 hectares de prairies et pâturages. 

Question : quelles seront les suites données à cette demande, ses éventuels modifications et addenda postérieurs,
les éventuelles décisions prises sur cette affaire, les échéances prévues pour leur publication ?
 

Un  document  figurant  au  PLU  de  Labruguière  fait  état  de  cavités  et  avens  inventoriés  sur  le  Causse  de
Labruguière, en relation directe avec l’écoulement des eaux souterraines. Il a été constaté par des riverains que
des travaux de terrassement et de remblayage ont été effectués sur des dolines avec du tout-venant contenant des
déchets plastiques, des restes de chantiers, de la ferraille.

Question : comment  sont  prises  en  compte  les  caractéristiques  géologiques  et  les  facteurs  de  risque
environnementaux de ce site lors de l’instruction des projets industriels sur ce secteur ?

Les riverains et leurs associations appellent l’attention des autorités sur les conséquences de ce développement
industriel :
 insécurité routière : engins de type chargeuse circulant sans respecter les prescriptions réglementaires sur la

voie publique de desserte du hameau du Reclot3.
 nuisances sonores : bruits engendrés par les machines sur une plage horaire de 6 h à 22 h (en attendant de

passer à 24/24 ?) pouvant dépasser les émergences de 5 Db autorisées par la loi.
 pollution atmosphérique :  poussières et sciures transportées par le vent lors du transfert par camions des

résidus de sciage stockés dans des silos.
 pollution visuelle : la plantation de haies et d’arbre, prescription du permis de construire (PC 081 120 21 B

0052), n’a pas été mise en œuvre à ce jour. 
 artificialisation de terres agricoles,  en contradiction avec les objectifs  de "zéro artificialisation nette"  et

d'autosuffisance alimentaire.

Question : quelles mesures seront prises pour  garantir aux riverains un respect de leur sécurité, de leur
santé et de leur qualité de vie ?

Conclusion : 

Les informations que nous avons collectées et les questions qu’elles suscitent figurent dans ce memorandum.
Présenté par les administrations et les élus locaux comme vertueux, créateur d'emploi et répondant à un besoin
régional, cet ambitieux projet s’il était réalisé comme prévu, aurait un impact considérable sur l’environnement
immédiat, les ressources en eau, la ressource forestière et sur l’ensemble de la filière économique du bois en
Occitanie.
   
Le dimensionnement des activités du groupe SIAT sur ses sites tarnais doit être revu dans le cadre d’une analyse
globale de ses impacts environnementaux et de la filière industrielle forêt-bois en Occitanie.
  
C’est pourquoi il est demandé  aux autorités régionales (État et Région) que soit diligentée, en amont des projets
de SIAT dans le Tarn, une étude-concertation4 qui permette d'objectiver la question de la capacité des forêts
résineuses  d’Occitanie  à  répondre  durablement aux  besoins  de  l’ensemble  des  industries  de
transformation du bois dans la région  et d'entendre le point de vue de l'ensemble des parties prenantes
(entreprises, experts, administrations, associations).

3 “Ces engins sont des matériels ne servant normalement pas sur route au transport de marchandises ou de personnes” Article R.311-1
du code de la route. Les principales conditions à remplir pour conduire en toute sécurité sur une voie ouverte à la circulation sont:
-Le gabarit routier doit être respecté : largeur inférieure à 2,55 m. Ce n'est pas la cas 
-L’engin doit circuler à vide, c'est-à-dire qu’il ne doit pas transporter de charge, quelle que soit sa nature
-Les fourches s’il en est équipé doivent être enlevées. 
-L’engin doit être équipé des feux et des signalisations réglementaires, notamment un gyrophare,une immatriculation. Ce n'est pas le 
cas.
4 La Stratégie pour des forêts d’Occitanie résilientes au changement climatique recommande, dans sa mesure 23 :  Systématiser les
démarches de concertation en amont des implantations de projets industriels de transformation du bois.
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ANNEXE 1

Historique des activités sur le site de St Agnan
(commune du Bez)

Depuis 1997, 3 entreprises de sciage ont successivement occupé le site de St Agnan (commune du Bez) :

 la société familiale Bouissière implantée à Brassac (Tarn) depuis 1985 et spécialisée dans la production
de cageots et d’emballage industriel, va moderniser ses équipements et doubler sa capacité de production
avec la construction en 1997-1998 d'une scierie à proximité, sur le site de St Agnan (commune du Bez).
Mais c’est rapidement le dépôt de bilan en octobre 2000 ;

 le groupe papetier canadien Tembec est repreneur. Il constitue une société conjointe avec 4 coopératives
forestières du Sud-Ouest ( Forestarn-Mazamet, Cofogar-Toulouse, Sylva Rouergue-Rodez et Cosylva-
Carcassonne) pour tenter d’intégrer la filière bois de l'exploitation à la transformation. Il reprend les 2
entreprises Bouissière. Les coopératives ont signé avec Tembec un accord d'approvisionnement de trois
ans portant sur la quantité, la qualité et le prix du bois. Les résultats ne suivent pas les ambitions du
groupe qui se défait de ses scieries tarnaises en 2002 ;

 la société Neofor reprend l’entreprise, et à son tour, en juillet 2020 : dépôt de bilan et  redressement
judiciaire. C’est alors qu’intervient le groupe familial alsacien SIAT.

Ces 3 échecs industriels successifs s’expliquent-ils par la difficulté de mobiliser la ressource en bois, à la fois
dans les quantités et aux coûts espérés, le coût marginal de mobilisation étant bien supérieur au coût moyen selon
la théorie classique de la rente ?

Trouvent-ils leur cause dans des manœuvres financières qui échappent à toute logique d’entreprise ?

Quel en a été le coût pour les finances publiques et en particulier pour les collectivités locales qui ont aidé
ces entreprises sous diverses formes ?

Les citoyens n’en sont nullement informés,  alors même que des aides publiques viennent d’être attribuées à
l’entreprise SIAT pour ses installations de Labruguière et qu’il pourra en être de même pour le projet de St
Agnan.
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ANNEXE 2

Projets du Groupe SIAT
dans le Tarn

Informations recueillies lors d’une rencontre avec M Jérôme Sittler, directeur des sites tarnais, le 15 juin 2023. 

Site dit de Brassac (en fait à St Agnan, commune du Bez) 
L’idée est de reprendre le concept en œuvre à URMATT : parc à grumes, ateliers de sciage / traitement, unité de
cogénération électricité/chaleur sur site, unité de production de granulés de bois.
2 atouts pour ce site : au cœur des massifs forestiers et une équipe déjà en place.

Actuellement :
80 000 à 100 000 m3 de bois rond, triés dans une vingtaine de box, sont sciés annuellement sur le site de Brassac
avec un rendement matière de 55-56%.  Le diamètre maximum du sciage est de 67 cm, le diamètre moyen des
billons étant 30 cm.
Il existe un bassin de traitement contenant des produits biocides à 3% de concentration.

Un ancien merlon de déchets (équivalent 1500 camions) devra être déplacé sur une ancienne décharge de granit à
Lacrouzette. Les démarches sont en cours pour cette opération.

L'infrastructure existante ne serait pas viable à terme. SIAT souhaite la transformer intégralement pour créer un
site miroir de celui d'Urmatt, en l’adaptant au territoire. Son but est d’atteindre la taille critique pour un montant
total investissements dépassant les 120M€, avec des aides publiques conséquentes et un amortissement sur 7 à 9
ans.

A terme :
L’objectif serait de passer à 500 000 m3 grumes par an (sous écorce ; ajouter 10-12% de plus avec écorce)
dont 100% résineux (feuillus marginalement) soit 5 fois le niveau d’activité actuel du site, avec un rendement
matière monté à 62%. 
Ce  volume  de  bois  est  à  rapporter  aux  1  200  000  m³  exploités  actuellement  en  Occitanie  (sources  non
communiquées).

L’approvisionnement se ferait préférentiellement en bois long pour optimiser le rendement matière. Il faut noter
qu’actuellement tous les exploitants et transporteurs ne sont pas équipés pour le bois long. M Sittler a affirmé
que la présence d'un gros acteur de transformation va contribuer à améliorer le comportement et l’équipement de
la filière.

Actuellement sur 100% de l’accroissement annuel de la ressource en bois résineux d’Occitanie :
 29% sont prélevés et transformés en Occitanie,
 36% sont prélevés et transformés en dehors (national et export),
 35% non prélevés...

Après la mise en service de la nouvelle usine, ces chiffres passeraient à :
 52% transformés en Occitanie,
 18% en dehors
 30% toujours non prélevés...

En conclusion : L’augmentation d’activité prévue par le groupe SIAT dans le Tarn n’affecterait pas les besoins
des  autres  scieurs  locaux  et  régionaux,  mais  court-circuiterait  les  concurrents  nationaux  et  l’export ;  on
prélèverait un peu plus mais sans mettre en péril le massif, en gardant de la réserve.
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Le sciage par scies à rubans pour gros et très gros bois, permettrait du débit sur liste sur environ 10% du volume
total. Le séchage du bois d’œuvre étant une tendance forte, on se fixe un objectif de 100% de séchage. 

L’unité  de  cogénération  brûlant  les  écorces  fournirait  notamment  l’énergie  nécessaire  au  séchage  et  à  la
fabrication de pellets à partir des divers produits connexes (sciure,etc.).

Le site actuel compte 24 ha de foncier industriel dont 10ha artificialisés. SIAT souhaite acquérir 6 ha de plus.
Les  démarches  sont  en  cours,  passant  par  une  modification  du  PLUI.  En  activité,  sur  ces  30  ha,  15  ha
supplémentaires seront aménagés, c’est à dire artificialisés.

L’emploi, selon les chiffres annoncés, passerait de 40 à 220 salariés qu’il sera difficile de trouver localement et
dont le nombre reste à prouver compte-tenu de la robotisation croissante de l’industrie de transformation.

L’unité de cogénération en projet aurait une puissance nominale de 25MW thermique et produirait :
 5,7 MW électrique, 12-13 MW eau chaude (chaleur pour le séchage)
 4 MW condensation gaz de fumée (chaleur pour le séchage).

Elle consommerait environ 80 000 à 100 000 tonnes d'écorce et 35 000m3 d'eau (eau pratiquement déminéralisée
ne pouvant pas provenir de récupération de station d’épuration).

Les autres postes de consommation d’eau seraient : séchoirs : 5000 m³, granulation : 13 000 m³,  traitement des
bois : 10 000 m³ , divers : 5000 m³ dont 1500 m³ d’eau potable, soit au total 70 000 m³ .L'aspersion des stocks se
fait en circuit fermé à partir de la retenue collinaire existante de 20 000 m³. Un bassin de régulation est prévu
pour éviter des rejets accidentels "trop rapides" dans l'environnement. La récupération des eaux de pluie et des
eaux de station d'épuration est à l'étude.

MEMORANDUM sur les projets du Groupe SIAT  dans le Tarn  page 11



ANNEXE 3

Questions soulevées par les projets
du groupe SIAT dans le Tarn

A3/ Site «     modèle     » d’URMAT  

A3.1/ caractéristiques générales et contexte administratif

Les activités du site industriel du groupe SIAT à URMATT sont centrées autour du sciage du bois (construction
et aménagement) et la production de granulés de chauffage (pellets). 

Implanté sur une zone d’un tenant de 28 hectares, le site comprend principalement les installations suivantes :

 une installation de stockage, de travail et de broyage du bois ;
 une installation de séchage des sciages ;
 une installation de cogénération de 19,8 MW avec une turbine électrique de 4,8 MW et utilisant de la

biomasse forestière comme combustible ;
 une usine de fabrication de pellets nécessitant le broyage et le stockage de sciures de bois et pellets en

silos.

D’un point de vue administratif, le site industriel d’URMATT relève :

 du régime de l’autorisation au titre de plusieurs ICPE (voir tableau page suivante), 
 du statut SEVESO seuil bas (SIAT a volontairement opté en 2017 pour une diminution de ses capacités

de production pour ne pas relever du seuil haut du régime SEVESO qui correspondait à son volume
d’activité à cette époque) ;

 du cadre réglementaire IED sur les émissions industrielles, au titre de ses installations de traitement
antiparasitaire
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Liste des rubriques ICPE du site SIAT d’URMATT (BAS-RHIN)
Rubrique ICPE Dénomination Régime autorisé Critère/volume

1435 -2 Stations-service Déclaration avec 
contrôle

655 m3

1532 -1 Bois ou analogues 
(dépôt de) dégageant 
poussières 
inflammables

Autorisation 90000 m3

2160 -2.a Silos autres que plats 
autorisés

Autorisation 43100 m3

2260 -1.a Broyage, concassage, 
criblage des 
substances végétales 
et tous produits 
organiques naturels

Enregistrement 4200 kW

2410 -1 Travail du bois et 
matériaux 
combustibles 
analogues

Enregistrement 6000 kW

2560 -2 Travail mécanique des
métaux et alliages

Déclaration avec 
contrôle

220 kW

2910 -A.2 Combustion Déclaration avec 
contrôle

19,8 MW

3700 Préservation du bois 
et des produits dérivés
du bois au moyen de 
produits chimiques, 
avec une capacité de 
production supérieure 
à 75 mètres cubes par 
jour, autre que le seul 
traitement contre la 
coloration

Autorisation 800 m3/j

4510 -1 Dangereux pour 
l'environnement 
aquatique de catégorie
aiguë 1 ou chronique 
1

Autorisation 
(SEVESO seuil bas 
100t, seuil haut 200t)

175,5 tonnes

4734 -2.c Produits pétroliers 
spécifiques et 
carburants de 
substitution 
(stockage)

Déclaration avec 
contrôle

80,28 tonnes

L’ensemble de ces installations est autorisée par une série d’arrêtés préfectoraux (2007, 2010, 2012, 2013, 2014,
2019).
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A3.2/ prélèvements et usages de l’eau

Les prélèvements et approvisionnements en eau du site d’URMATT sont autorisés par l’arrêté préfectoral (BAS-
RHIN) du 6 mai 2014, et fixés comme suit :

 dans le réseau d’eau communal
 depuis les eaux pluviales récupérées sur toitures divers vers une bâche de 120 m3
 depuis un canal d’amenée d’eau de la riviere ‘La Bruche’ à raison d’un prélèvement annuel de 315 000 m³

destiné à l’arrosage des grumes
 depuis le  ruisseau le Muehlbach à raison d’un prélèvement annuel de  150 000 m³ destiné au stockage de

10 000 m³ de bois sous eau
 depuis la nappe souterraine des Grès Vosgiens par puits de 50 mètres pour un volume annuel de 25 000 m³ 

En ordre de grandeur, on peut retenir que les volumes d’eau en jeu sur le site d’URMATT correspondent aux
volumes de bois produits : environ 500 000 m³ d’eau (hors réseau communal) pour 564 000 m³ environ de bois
en produits finis (430 000 m³ bois sciés + 120 000 tonnes de granulés  de densité~1,12).

A3.3/ les émissions et rejets autorisés

EAU / EFFLUENTS LIQUIDES

REJETS EXTERNES

4 points de rejets externes sont autorisés directement dans le milieu naturel par l’arrêté préfectoral du 5
février 2019. Les milieux récepteurs sont le ruisseau Muehlbach et la rivière la Bruche. Les types d’effluents
sont principalement les eaux pluviales collectées sur le site, les surverses des aires d’aspersion des grumes, ainsi
que les eaux usées des chaudières.

Selon les cas, sont requis avant rejet dans les rivières une décantation et le passage préalable par un séparateur
d’hydrocarbures.  Des  valeurs  limites  en  concentration  moyenne  journalières sont  prescrites  sur  3
paramètres « standards » (DCO, DBO5 et hydrocarbures totaux).

Il faut noter ici que la présence des matières actives (biocides) des produits de traitement du bois n’est pas
autorisée dans ces effluents.

REJETS INTERNES

Les installations de la chaudière centralisée du site met notamment en œuvre des systèmes de purges et  de
traitement  de l’eau (osmose)  qui génèrent  des effluents  envoyés en décantation dans un bassin de 4800 m³
implanté sur le site, avant rejet dans le milieu naturel (rejet externe, cas précédent).

Ce rejet interne doit respecter des concentrations maximales sur divers substances polluantes, nocives ou
toxiques, notamment, le plomb, cadmium, mercure, chrome, flurorures, etc.

EFFLUENTS GAZEUX ET AÉROSOLS

Le site industriel met en œuvre une centrale de cogénération (combustion de biomasse) permettant la production
de chaleur et d’électricité. Par ailleurs sont utilisés plusieurs séchoirs à sciages et à sciures.
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Ces installations sont à l’origine de l’émission dans l’atmosphère de rejets gazeux et d’aérosols (particules
solides  en  suspension,  poussières) qui  sont  réglementés  en  qualité  et  quantités.  En  effet,  ces  émissions
contiennent par nature des polluants affectant la qualité de l’air du secteur et pouvant potentiellement avoir
des incidences sur la santé des populations environnantes.

A cet effet, les fonctionnement des différents séchoirs ne doivent pas engendrer des émissions dans l’atmosphère
présentant des dépassements de concentrations de divers polluants (poussières, composés organiques volatiles-
COV totaux,  et  acétaldéhyde-COV classé comme cancérogène possible).  Par ailleurs  sont fixés des  flux
annuels maximum pour les COV (plusieurs dizaines de tonnes), et pour l’acétaldéhyde (plusieurs centaines de
kilogrammes).

La centrale de cogénération doit respecter pour ses émissions de fumées des valeurs limites en concentrations
pour  de  nombreux  polluants (poussières,  dioxyde  de  souffre,  oxydes  d’azote,  monoxyde  de  carbone,
hydrocarbures aromatiques polycycliques-HAP,  composés organiques volatiles-COV totaux, dioxines, acide
chlorhydrique,  fluorure  d’hydrogène,  une  gamme de  16  métaux  et  composés dont  le  plomb,  mercure,
cadmium,  arsenic,  chrome,  antimoine,  etc.).  Par  ailleurs,  sont  fixés  des  flux annuels  maximum pour  les
poussières (12,8 tonnes), dioxyde de souffre (85,6 tonnes) et oxydes d’azote (171,1 tonnes).

A3.4/ pollutions diverses caractérisées

Les activités  du site  industriel  SIAT d’URMATT sont à l’origine  de pollutions des eaux souterraines
(nappe phréatique) et de surface (cours d’eau).

Un rapport récent (2022) de l’inspection des installations classées fait  état  d’une « importante pollution des
eaux souterraines par les matières actives observée à l’aval de l’atelier où ont été mesurées des teneurs en
propiconazole jusqu’à 200 µg/l ». L’inspection rappelle que ces « concentrations sont supérieures à la limite de
qualité des eaux destinées à la consommation humaine (0,1 µg/l) depuis plusieurs années  », de 2000 fois dans
cet exemple. Les activités de traitement du bois sont donc à l’origine d’une dégradation majeure de la qualité des
eaux souterraines du site.

Par ailleurs, Le même rapport pointe « le drainage des eaux pluviales jusqu’au point E où sont mesurées  des
teneurs notables en biocides (au dessus de 10 µg/l) des eaux de ruissellement  ».(NOTA : le point E est un
raccordement du site industriel au réseau communal pluvial se jetant dans ensuite dans la rivière la Bruche). Il
indique qu’« il est manifeste que les conditions d’exploitation et d’entreposage extérieur présentent des risques
de pollution par délavage de restes de produit biocide. »

Du reste, la surveillance de la Bruche (rivière) réalisée par l’exploitant montre la présence de matières actives
en aval du site industriel.

En outre,  le site industriel de SIAT à URMATT a été à l’origine de pollutions atmosphériques en 2014
selon un rapport de l’inspection des installations classées (il s’agit du seul rapport rendu public faisant état de
contrôles  des rejets  atmosphériques).  Des  dépassements des valeurs limites d’émissions ont été mesurées
pour :

 les composés organiques volatils totaux du séchoir à sciure et de la chaudière de cogénération
 les poussières totales de la chaudière de cogénération.

A3.7/ la problématique de l’eau (ressource et risques )
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Selon  le  directeur  SIAT  Tarn  (Mr  SITTLER),  les  besoins  en  eau  du  futur  site  industriel  de  Brassac
s’élèveraient à environ 70 000 m³ annuels répartis ainsi :

 la cogénération : 35 000 m3 d'eau pratiquement déminéralisée 
 les séchoirs : 5000 m³
 la granulation : 13 000 m3,
 le traitement des bois : 10 000 m³ ,
 divers : 5000 m3 dont 1500 m³ eau potable.

De  plus,  l'aspersion  des  stocks  de  bois  se  ferait  en  circuit  fermé  à  partir  de  la  retenue  collinaire  
existante de 20 000 m³.

Ces éléments posent un enjeu sur la ressource eau pour le fonctionnement tel qu’envisagé par SIAT. En effet, les
volumes totaux délivrés annuellement par les communes de Brassac et Le Bez sont respectivement de 70 000 et
50 000 mètres-cubes.

Pour Brassac, la quasi totalité provient de différents captages dans la nappe phréatique, dont 60 % du captage de
‘La Lande’ (situé en sortie du village, dans la plaine de l’Agout). Pour le Bez, plus de 80 % provient d’une
source (La Fonsange).

Le site industriel de Saint-Agnan dispose d’ors et déjà d’un forage (BSS002GHVR) réalisé en 2010, dont la
fiche indique un débit supérieur à 20M3/h. Toutefois, le volume annuel prélevable n’est pas connu. Ce forage est
situé à côté de la retenue artificielle d’eau actuellement utilisée, qui fait une surface de d’environ 1,3 hectares (ce
qui amène d’ailleurs à s’interroger sur la provenance effective de cette eau).

Par ailleurs  3 piézomètres  (BSS002GHVM, BSS002GHVN,BSS002GHVP) sont  en principe utilisés  pour la
surveillance des eaux souterraines.

Il se dégage ainsi un premier enjeu en terme de d’impact sur la ressource locale en eau et une concurrence
des usages. En effet, Il convient de savoir d’une part si ce seul forage est suffisant pour approvisionner les 70
000 m³, et d’autre part appréhender les conséquences du prélèvement d’un tel volume sur la nappe locale. Il peut
être redouté des implications potentielles sur les autres forages environnants destinés à produire de l’eau pour les
populations (notamment celui de Brassac ‘La Lande’ situé à 800 mètres). 

En outre,  il  est possible que les besoins réels soient supérieurs aux volumes indiqués par le porteur de
projet, en comparaison avec les volumes d’eau utilisés à URMATT, en particulier ceux utilisés pour l’arrosage
des grumes qui s’élevaient en 2014 à 315 000 m³ (SIAT n’a pas souhaité indiquer les volumes en jeu aujourd’hui
sur le site d’URMATT). 

Par ailleurs,  les faits documentés d’atteintes (pollution) importantes à la qualité des eaux superficielles et
souterraines du site d’URMATT ouvrent de nombreuses questions sur les risques que des activités de nature
identiques, et certainement supérieures en quantité, feraient peser sur les ressources locales. Le milieu récepteur
local des eaux superficielles est constitué par la rivière AGOUT ainsi que le réseau hydrographique situé entre
cette rivière et le site SIAT de Saint-Agnan, en particulier le canal de Saint-Agnan.

Il convient d’avoir en tête que l’Agout constitue la principale ressource pour la production d’eau potable de la
ville de Castres et ses 43 000 habitants, avec plus de 3,3 millions de m³ produits par an. 
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ANNEXE 4

Avis de la Mission régionale d’autorité
environnementale OCCITANIE

sur la mise en compatibilité du PLUi
Sidobre Val d’Agout

par déclaration de projet portant sur un projet de
site industriel sur la commune de Le Bez (Tarn)

MRAe Occitanie : Avis 2023AO87 émis le 21 septembre 2023. EXTRAITS 
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le 16 janvier 2024       

                                                                                        
A l’attention de Monsieur  Michel Vilbois

  Préfet du Tarn.

Courrier recommandé avec accusé de réception 
 
Objet  : enquête publique  de mise en conformité du SCOT Hautes Terres d'Oc  et du PLUI de la
communauté  de  communes  Sidobre  Vals  et  Plateaux  avec  le  projet  de  scierie  Siat.

Monsieur le préfet,

L'enquête publique citée en objet venait à peine de débuter lorsque nous avons appris que de
nouveaux plans viendraient modifier substantiellement le projet, dont possiblement son emprise au
sol,  par  le  changement  d'implantation  de  la  centrale  de  cogénération.  Nous  en  avons  informé
Monsieur le commissaire enquêteur qui a manifesté son étonnement. 

Cette modification étant de nature à remettre en question la validité de l'enquête publique,
ainsi que des avis requis qui ont été recueillis en amont de celle-ci, nous vous saurions gré de nous
faire connaître la suite qui en sera donnée. 

Cette situation pour le moins surprenante ne fait que confirmer le degré d'immaturité du
projet du groupe Siat à St Agnan- commune du Bez, et la trop grande précipitation des collectivités
locales à modifier en sa faveur SCOT et PLUI.

Dans  l'attente  de  votre  réponse, nous  vous  prions,  Monsieur  le  préfet,  de  recevoir
l’expression de notre haute considération. 

   Cécile Argentin 
 Présidente de FNE Occitanie-Pyrénées

                                                                                    



Notes à I'usage des personnes souhaitant déposer un aüs dans le câdre de l'enquête publique sur lâ
modification du SCOT et du PLUI en faveur du Groupe SIAT à St Agnan Le Bez (81260)

iAvis à remerûe âu

la Maison du Sidobre à
ou à adresser av
- par courier po

81260 Brassac
- ou par e-mail à c!

1. La question de I'eau est particulièrcmeut critique dans le contexte actuel. Elle impose aux collectiÿités,
aux industriels, comme aux particulie$ une pdse etr compte rigoureuse, en qùantilé comme en qualité.
Les volumes d'eau utilisés sur le site Siat d'Urmatt sont environ 500 000 m3 d'eau (hors réseau communal)
poul 564 000 m3 enüron de bois en produiB finis.
Un rapport récent (2022) de l'hspection des installations classées sur le site indusûiel d'Urmatt fâit état
pollutions des eaux de sur:face (cours d'eau) et des eaux souterraines (nappe phréatique) ô
« concentrartons supétieutes à la limite de qualiü des eaux destinées à la consomfidtion humaine
depuis plusieurs années ".
Ces faits documentés de pollution des eaux sù le site d'Urmatt devraient conduire les collectiütés à

s'interroger sur les dsques potentiels sùr le site de St Agnan. Au voisinage immédiat se ûouvett le canal de

Saint-Agnan et I'Agout, principôle ressouce pour Ia production d'eau potable de la ÿille de Casfies et ses 43
000 habitants.
Selon le directeu SIAI Tam (Mr SITTLER), Ies besoins en eau du futur §ite industuiel de Bræsac

s'élèveraieDt à eoviroû 70 0d0 mi atrnuels. De plus, les 45 000m3 nécessaires à I'aspersion des stock§ de bois
se ferait en circuit feimé à partir de Ia retetue collinaire exhtante d'une capacité de 20000 m3.. A titre de

compataisonj les volumes totaux d'eau potable déliwés annuellement pù les commulles de Bra§§ac et Le Bez

sont rcspectivement de 70 000 et 50 000 mètes-cubes. Mais ces chifftes sont étoûtamme[t ùès inférieurs à
ceù( d'urmatt.
Arr vlr de ces éléments, nols erprimons la plus [ette opposition à la mise en conformité du SCOT de§

Ilautes terres d'Oc et du PLUI de la CSVP avec un projet de Siat qui préseûte de graves Lacunes au

regard de la sécûité qualitative et quantirative de la ressotûle en eau.

2. Les forêts françaises sont de plus eû plus affectées par le changement dimatique avec une accélération
de lâ mortalité des arbres et un râlentissement global de la croissatrce des arbres.(soùrce: Inventaire

Forestier Narional - octobre 2023). L'exploitatior de la forêt et toute la filière régionale de valorisation du bols
doivent aujourd'hui, plus que jamais auparavant, tenii comprc de cette situation pour éviter rm épuisement de

Ia ressource f orestière.
La connaissance de cette ressource est aujourd'hlri très incomplète. Elle devrait être prochaiûement réâctualisée
grâce à l'iûventaire forcstier dont Ies résultats au niveau régional seiont publiés cette amée. Il serait urgent de

rester à des volumes raisonnables d'exploitation et d'orgadser un étalement de la récolte pour préserver une
production duable, en coûservant et ell cotrsolidant le capita] forestier.
Les aùlorités régionales deviaient diligenter uDe étude sul la capacité des forêts résineuses d'Occitanie à

répondre à moyen et loûg terme, aux besoins de l'ensemble des indushies de tmnsfomation du bois dans la
région, et orgalliser ôvant tout nouvesu projet industriel une concertation de tous les acteurs sur ce sujet,

Au ru de ces éléme s, nous exprimons lâ plus nefte opposition à la mise en conformité du SCoT des

Ilautes terles d'Oc et du PLUI de la CSVP avec un projet de Siat qui préselte de graves lacunes au
regard de la rcssource forestiÈre et de l'ensemble d€s acteurs de la fflière forêt-bois.
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3. Changement d'implartation de la centrale de cogénération. Cette centlale serait désormai§ prévue sur le
terrain que possède déjà siat, à proximité irnmédiare des habitations de st Agnan. L'impact de cette

ceûtrale, de 25 MW sur Ie voisinage consiste essenüellement en dégagement de fumées. Réglementaircment
autorisées, ces fuûées repiésenteront d'environ 200 lotmes par an de polluaffs divers ( oxydes d'azote,

métaux lourds, méGlloides, dioxines, composés organiques...). Par veû d'ouest ces fumées se porteront sul des

quaniers de Brassâc: la Catalanié (Collège et lotissemed) et Croix de Castres ain§i que sul le hameau

d'Amiguet (Le Bez). Par vent d'autan les fumées se dirigeront vers les habitations de Lavergne, St Agnan (Le

Bez). Ces différents lieux de vie se situent entrÊ 50 et 1000û de la cenûale de cogénération.
Le dimensionnemert et le [oüvear] positionnement de cette centrale Pose des problèmes qü n'ont pa§ pu êtle
analysés. Son changernent d'implantatioll, qui re concemerait ainsi plus des pârcelles actueuement classées

a$icoles, invalide l'intéIêt de changer leul dasserne[t el remet ainsi en cause la va]idité de I'enquête Prblique,
ainsi que des avis requis qui ont été recueillis ell âmont de celle-ci.
Cette situation confirme que le projet du gIoupe Siat à St Agnan- cornm|Itre du Bez n'eslpâs mûr. Il n'a
donc pas lieu de modifier dans l'iûmédial en sa faveur le SCOT ct le PLUL

4. I-laccroissement d'activité du sfte de Brassac aura un impa.t sur le trafi€ routier. A terme, une fois la
capacité de productioû nominale atteinte, l'augmentatioû du trafic routier poids lourd serait considérable (plus

de grumiers, plùs de camions de produis finis, de camions de pellets est évêluée à enviroa 70 camions /jou eIr

moyenoe par npport à l'existant (quotidiennemeDt : 40 à 50 grumie§, 35 à 40 camions de produits fhis, 15 à

20 câmions de pellets par jour)... » (rapport de présentation évaluatioq enüronnemeatale pâge 13). I-lanalyse

des différentes données disponibles conduit à des estimations bien plus élevées pouvart atteindre les 160

camions par jours. Ne sont pas comptabilisés les véhicules des employés, sous-ûailants, maintenance, visites,
etc.

Quels que soient les aménagements e[üsagés (un toume à gauche pÉvus sû la D622), un tel tnfic routier de

gros ÿolume occasionnera d'importântes ntdsances de voisinage et des problèmes de sécurité routièrt, la
voie intercommunale de St Agrun étant empruntée quotidiennement par d'autes poids louds fron

comptabilisés (enüepdses locales), pâr les cars scolaires, par les véhicules de I'ADMR et des riverains.
En l'absence d'idormations complémentaires sur ces questions de nuisance et de §écurité routièrc, le
prhcipe de précauüon invite à ne pas accorder l'extension loncièr€ demandée pâr le groupe Siat §ui le
site dr St Agnâr.

S. Le groupe SIAI snccède à 3 entreprises snl le site de St Agnar dott les activités oût systématiquement

abouti à des échecs indusûiels. Tenant compte des aides plbliques qui ont été mobilisées Pour le pôle SIAI de

Labruguière, et de celles qui pourraient l'être sur ce nouveau projet à Saint-AgDan, il convienùait de æchercher

l'existence d'éventuels freins intinsèques au site pour.e type d'actiütés et de Ie portq à comaissance des

citoyens et de leùrs repÉsentants.
Le dossier soumis à enquête publique ne iépond pas aùx ifierlogatiors légitimes des citoyens sur les raisons de

l'échec des 3 entreprises qui ont géré ce sile indusaiel de 1997 à 2020,
Sans plus d'information sur la viabilité économique et sur la durabilfté de sor proiet, il n'est pas possible

d'ête favorable à lui àccorder l'extension foncièrc qu'il demande et à Eodfié à cette fin le SCOT et le
PLUL

6. L:extension prevue conduit à une aitificialisation de 6 ha supplémentakes de terre§ âgiicolc§ pour

arriver à 30 ha de zone industrielle. Ces 6 ha ont fait l'objet précédemment d'une tentatrve de vente entre le
prcpriétaire et SIAr au prix de 32 000 € l'ha, soit 6 fois le pdx de marché. Une préemptioû pâr la SAFER a été

elvisagée, ce qui a artrené le propriétaire à retüer son bier de la vente. Une fois changée la dassilication de la
parcelle, de zoûe agricole en zone UX, la préemption sera désormais impossible, et le propriétairc poura aûsi
ârriver à ses fins et vendre au pdx qu'il voudra. Cette spéculation foncière est inadmissible, alors même
qu'un agricüteu local a besoin de tenes por[ consolider son exploitation. Ce projet va à contre-sens des

objectifs de souveraineté alimeirtaire, en privant rm éleveur d'oüns de 6 ha qui pouraient lui permetüe de

prodùùe des agneaux saûs aùcùn souci de débouché.
Avant de décider t'extension Ioncière en faveur d'un ptojet indusrriel dont le manque de Baturité est
patent, il 1âudnir pcser scrcinemenl les enjeux locaux, la vocation âgricole du territoire, et donc rcpolter
lâ ronsùltation âctlrelle.


































































































































































